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•tel  !  - 

QUESTION 

D  E 

DROIT  PUBIC: 

D  o IT  —  ON  recueillir  les  voix ,  dans  les 
États-Généraux ,  par  ordres  ,  ou  par  têtes 
de  Délibérans  / 

Cette  queftion  eft  la  plus  importante 
que  l'on  puiffe  agiter,  puifque  c'eft  de  fa 
folution  que  dépend  la  conftitution  qui 
va  être  donnée  à  la  France. 

J'entreprends  une  difcuflion  férieufe  ; 
mais  je  ne  parle  pas  à  ces  Français  qu'un 
long  defpotifme  avoit  condamnés  à  tour- 
ner vers  des  leftures  agréables  ou  frivo- 
les ,  la  rare  fagacité  qu'ils  ont  reçue  de 
la  nature.  Trois  mois  ont  changé  la  Na- 
tion. C'en  eft  fait,  elle  eft  régénérée  ;  car 
on  peut  allée  à  une  certaine  fervitude, 
mais  on  ne  rebrouffe  pas  vers  celle  qu'on 
«i  quittée.  ^ 


CHAPITRE  PREMIER. 

J[^MTic  'ps-s  fur  la  pluralité  des  fuffragcs  y 
&  fur  r équilibre  des  intérêts. 

i. 

Le:  biit  que  Ton  fe  propofe  en  recueil- 
lant les  lliffragcs ,  efl:  de  connoître  la  plu- 
ralité des  avis  en  faveur  de  telle  ou  telle 
déciiion. 

Cette  manière  de  procéder  eft  fondée 
fur  ce  que,  dans  une  aflembiée de p'ulieurs 
hommes ,  on  ne  peut  efpérer  d'avoir  l'una- 
nimité des  fuffrages.  L'accord  unanime  eft 
pr.fque  impofTibie,  &  il  ferôit  abfurde 
de  confticuer  un  Gouvernement  cjuelcon— 
que  fur  la  néceffité  de  cet  accord  :  per- 
fonne  n'/^gnore  les  maux  qu'a  fait  à  la' 
Pclogne  cette  Loi  ridicule. 

On  ci  donc  renonce  à  l'unanimité,  non 
qu'elle  ne  fût  très  -défirable ,  puifque  c'efh 
la  feule  manière  de  s'affurer  de  la  volonté 
de  tous;  mais  parce  qu'elle  auroit  été  fl 
rr.re ,  qu'il  en  feroit  réfulté  que  l'on  n'au- 
roii:  point  fut  de  Loix. 

Eii  effet,  {?  l'on  peut  efpérer  l'unanimité, 
ce  n'eft  que  dans  une  fociété  naiffante ,  trè^-^ 
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peu  nombreufe ,  &  où  il  n'y  a  qu'un  în-» 
térêt;  mais  auffi-tôt  qu'il  y  a  deux  intérêts  y 
fi  l'on  propofe  une  chofe  qui  doive  fervir 
à  l'utilité  de  tous,  i\  y  a  néceflairementt 
partage. 

C'eft  donc  de  très-bonne  heure  qu'on: 
y  a  renoncé  ;  &  lorfqu'il  n'y  a  plu^  eu: 
moyen  de  concerter  la  volonté  de  tous , 
il  a  fallu  fe  borner  à  la  volonté  du  plus , 
grand  nombre.  Ce  raifonnement  fut  fondé  , 
i".  Sur  ce  qu'il  eft  plus  vraifemblable  que, 
dans  une  affaire  d'intérêts  communs ,  le  plus 
^rand  nombre  y  voit  mieux  que  le  plus, 
petit;  2°.  Sur  ce  que,  dans  les  affaires  d'in- 
térêts divers,  le  plus  grand  intérêt  doit 
l'emporter  fur  le  moindre  :  3°.  Sur  ce  qu'il 
eff  dans  le  bon  fens  accordé  à  tous  les 
hommes ,  de  fe  ranger  à  l'avis  du  plus 
grand  nombre ,  &  de  céder  à  la  force  mo- 
rale, comme  on  cède  à  la  force  phyfîque. 

Obfervons  cependant  que  c'étoit  déjà, 
un  grand  affoibliffement  pour  la  chofe 
commune  ;  car  le  bien  général  ne  peut 
s'exécuter  parfaitement  que  par  le  concours 
unanime  de  toutes  les  forces.  Or,  les. 
forces  font  en  raifon  des.  volontés,  elles. 
(ont  dirigées  par  elles,;  donc ,  quand  les. 
volontés  ne  font  pas  parfaitement  unani-». 
mes ,  il  ell  impofTible  q^ue  les.  forces, 

A.  4  : 
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foient  :  il  y  a  toujours  fufpenfion  ou  relâ- 
chement dans  quelques-unes.  C'eft  ainfi 
qu'au  phyfique,  fi  de  plufieurs  hommes 
deftinés  à  mouvoir  une  machine ,  il  en  eft 
qui  fufpendent  leurs  volontés  ,  &  par  con- 
féquent  leurs  forces,  la  force  générale  en 
eft  affoiblie  d'autant. 

Ceci  prouve  que  l'Etat  le  plus  foible 
efl  celui  où  il  y  a  le  plus  de  forces  fufpen- 
dues  ou  diffipées ,  &  que  le  plus  fort  feroit 
celui  où  il  y  auroit  unanimité. 

Mais  c'eft  ce  qu'on  ne  peut  demander 
dans  un  vafte  Empire ,  &  lorfque  cet  Em- 
pire en  eft  venu  au  point ,  que  la  plupart 
des  forces  étoient  diffipées,  &  que  d'au- 
tres n'étoient  employées  qu'à  mouvoir,  fi 
on  peut  le  dire  ainfi ,  des  machines  autres 
que  celles  de  l'Etat ,  on  eft  trop  heureux 
de  voir  renaître  l'idée  d'appliquer  au  grand 
mouvement  le  plus  grand  nombre  de  forces 
poffible. 

Il  fuit  de  ce  que  nous  venons  de  dire , 
qu'en  matière  de  Gouvernement,  la  plus 
grande  force  poffible  eft  l'effet  de  la  plus 
générale  volonté  poffible.  - 

I  I. 

Quand  on  ne  peut  avoir  un  confente- 
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ment  unanime,  comment  doit-on  y  fup- 
pléer?  Et  fi  la  fociété  a  perdu  quelque 
chofe  de  fes  volontés ,  comment  doit- 
elle  s'afTurer  de  l'effet  de  celles  qui  Jui 
reftent  ? 

La  volonté  unanime  étoit  l'effet  du  fen— 
timent  d'un  intérêt  unanime,  uniformément 
éprouvé.  C'eft  que  l'intérêt  général  étoit 
d'abord  parfaitement  évident  j  &:  enfuite, 
qu'il  n'étoit  point  contrarié  par  des  intérêts 
particuliers ,  qui ,  de  leur  nature ,  fe  refii- 
fent  à  l'évidence. 

Cependant  il  ne  faudroit  pas  croire  que 
l'intérêt  général  ait  été  détruit  :  il  fubfifte 
toujours;  car  il  réfide  dans  le  droit  de 
chacun  à  la  chofe  commune.  Cela  eft  û 
vrai ,  que  fi ,  par  exemple  ,  la  Providence 
Divine  daignoit  être  Roi,  ou  qu'un  Roi 
eût  la  toute-fcience ,  chacun  recevant  de 
lui  fon  droit ,  l'intérêt  général  feroit  par- 
faitement confervé. 

L'exercice  des  intérêts  particuliers  eft 
donc  l'exécution  du  defir  fecret  de  chacun 
de  diminer  le  droit  des  aiutres  ;  &  l'exercice 
de  l'intérêt  général  efl  le  foin  de  fiiire 
que  chacun  ait  l'entier  droit  qui  lui  ap- 
partient. 

L'intérêt  général  efl  donc  une  chofe 
toujours  fubfiflante  de  fa  nature ,  puifque 
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y  droit  de  chacun  fubfîfle  toujours  j  & 
même  dans  un  État  où  tous  les  droits  font 
intervertis ,  l'intérêt  général  eft  connu  6c 
avoué  de  çhacun ,  hors  dans  la  chofe  qu'il 
a  ufurpée.  Ainfi ,  en  fuppofant  que  l'in- 
térêt commun  foit  compofé  de  cent  par- 
ties ,  &  que  plufieurs  individus  en  aieht 
ufurpé  chacun  une ,  chacun  d'eux  re- 
connoît  l'intérêt  général  dans  les  quatre- 
vingt-dix-neuf  autres  j  &,  en  fomme,  le. 
tout  eft  avoué  de  tous. 

L'intérêt  général  exifte  donc  toujours  y 
&  il  eft  ,  au  dire  de  chaque  intérêt  parti- 
çulier ,  l'intérêt  de  tous ,  moins  le  lien 
propre. 

C'eft  l'effet  de  l'amour  de  foi,  naturel 
à  tous  les  hommes ,  qui  tend  à  ufurper  fur 
les  autres  autant  de  droits  qu'il  peut ,  & 
qui  ne  peut  être  contenu  que  par  la  réac- 
tion de  tous  les  autres  contre  lui. 

I  I  I. 

S'il  y  a  ua  intérêt  général ,  il  y  a  par.. 
confcquent  une  volonté  générale ,  qui  en 
eft  i'expreiiion  ;  &  la  connoiflance  de  cette- 
volonté  eft  la  chofe  que  l'on  cherche,  en, 
recueillant  les  fuffrages.  Mais  le  foin  que 
met  chacun  à  ufurper  un  droit  fur  Hmérêt 
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général ,  fera  le  foin  qu'il  mettra  à  dimi- 
nuer la  volonté  générale  ;  &  de-là  naîtra 
la  diverfîté  des  fuffrages. 

On  fduroit  cependant  la  volonté  géné- 
rale ,  fi  chacun ,  en  donnant  fa  voix  pour 
les  droits  ufurpés  qu'il  veut  garder ,  ex- 
primoit  en  même  temps  ceux  qui  appar- 
tiennent à  tous  ;  car  en  réuniffant  toutes 
les  voiX  données  au  bien  commun,  on  au- 
roit  l'exprefTion  de  la  volonté  demandée. 

Mais  on  ne  peut  recueillir  ainfi  les  fuf- 
frages. On  interroge  féparément  Icsimérêts 
particuliers  j  en  forte  que  ia  pluralité  des 
fuffrages  n'cft,  en  dernière  analyfe,  que 
l'cxpreffion  de  l'intérêt  commun  au  plus 
grand  nombre  ,  de  l'intérêt  prépondérant. 

I  V. 

Voilà  donc  à  quoi  l'on  en  eft  réduit  dans, 
un  Etat  où  il  y  a  beaucoup  d'intérêts  par- 
ticuliers ;  &  ceci  fait  voir  la  nécelfité  de 
les  amener  tous  infenfiblement  à  fe  con- 
fondre dons  l'intérêt  commun.  Ce  fera  la 
longue  tâche  d'une  longue  fuite  d'Etats- 
Généraux. 

Mais ,  avant  que  d'aller  plus  loin ,  il 
faut  (avoir  en  quoi  confifte  l'intérêt  pré- 
pondérant dans  tel  Etat  donné ,  en  France, 
^ar  exemple.  ' 
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Nous  avons  vu  qu'on  ne  peut  connoître 
la  volonté  prépondérante,  qu'en  conful— 
tant  les  volontés  particulières  une  à  une. 
Si  l'on  confultoit  tous  les  Français  de  tous 
les  Ordres  du  Royaume,  qu'on  mît  leurs 
volontés  par  écrit,  &  qu'on  fommât  au  bas 
de  la  lifte  de  chacune  d'elles  ,  on  connoî- 
troit  parfaitement  la  volonté  prépondérante 
dans  le  Royaume  ;  &  cette  volonté  dé- 
figneroit  parfaitement  l'intérêt  prépon- 
dérant. 

Mais ,  comme  on  ne  peut  affembler  en 
un  lieu  tant  de  millions  d'hommes ,  le  ^ 
nombre  des  Repréfentans  qu'ils  enverroient , 
devroit  être  tres-exaftement  en  proportion 
des  intérêts  exprimés  par  les  volontés,  dans 
la  lifte  que  je  fuppofe  :  en  forte  que  le 
moindre  nombre  de  volontés  enverroit  un 
moindre  nombre  de  Repréfentans ,  &  ainfi 
jufqu'à  la  volonté  prépondérante  qui  en 
enverroit  le  plus  grand  nombre.  Cela  eft  r 
de  la  plus  grande  juftice ,  &  s'il  y  avoit  un 
pouvoir  qui  voulût  le  leur  reflifer ,  ils  au- 
roient  droit  de  venir  tous  ,  &  le  nombre 
prépondérant  auroit  raifon  de  fouhaiter  de 
toujours  l'être.  Tout  le  monde  fentira  la 
force  de  ce  raifonnement. 

Les  Etats  -  Généraux  n'ayant  pas  été 
compofés  dans  cette  proportion ,  &  n'ayant 
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pu  l'être ,  on  n'y  connoîtra  pas  la  volonté 
prépondérante  du  Royaume,  mais  celle 
de  l'Aflemblée. 

C'eft  beaucoup  néanmoins ,  que  d'avoir 
des  Etats-Généraux  dans  une  proportion 
moins  inégale  que  celle  qui  fut  établie  au 
fortir  d'un  fiècle  barbare  j  mais  je  veux 
en  conclure,  que  la  repréfentation  aux 
Etats-Généraux  étant  la  repréfentation  des 
intérêts  divers ,  elle  doit  être  compofée  en 
raifon  du  nombre  des  intérefles  ;  &  que  fi 
le  moindre  intérêt  a  le  plus  grand  nombre 
de  Repréfentans ,  &  le  plus  grand  intérêt 
le  moindre  nombre,  l'intérêt  majeur  eft 
facrifié  au  plus  petit. 

V. 

On  fe  borne  donc  à  connoître  l'intérêt 
prépondérant ,  quand  on  ne  peut  pas  par- 
venir à  connoître  l'intérêt  général ,  &  fon 
expreflion ,  dans  une  AfTemblée  générale , 
eft  défignée  par  la  pluralité  des  fuffrages. 

Alors  ,  l'intérêt  prépondérant  peut  être 
défini ,  l'intérêt  général ,  moins  les  intérêts 
particuliers  ;  &  la  volonté  prépondérante 
peut  être  définie  la  volonté  générale ,  moins 
les  volontés  particulières. 

Nous  avons  vu ,  dès  le  commencement , 
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que  l'unanimité  des  fuffrages  ayant  cefle  ; 
dès  l'inftant  où  il  y  eut  divers  intérêts  ; 
cette  fouftraftion  des  forces  particulières 
à  la  force  commune  ,  dut  affoibiir  d'autant 
la  Société  :  d'oii  il  fuit  que  les  intérêts  par- 
ticuliers font  une  diffipation  de  forces. 

Mais  quand  il  y  a  déjà  des  intérêts  parti- 
culiers dans  un  Etat ,  comment  doit-on  fe 
conduire  ? 

,  Il  n'y  a  que  deux  partis  à  prendre  ,  les 
ÎDalancer  'es  uns  par  les  autres  ,  ou  les 
réunir  infenfiblement  à  l'intérêt  prépondé- 
rant. 

Cet  examen  devient  très-férieux, 
V  I. 

D'abord ,  il  paroît  qu'on  a  mal  raifonné  ^ 
toutes  les  fois  qu'en  fuppofant ,  ou  en  voyant 
dans  un  Etat  di  vers  intérêts  ,  on  a  propofé 
de  les  contrebcilancer  les  uns  par  les  au- 
tres ,  fans  examiner  auparavant  fi  cet  équi- 
libre n'étoit  pas  déjà  une  injuftice  envers 
l'un  d'enti'eux.  En  tffet,ileft  évident  que  j 
Il  l'un  de  ces  intérêts  eft  un  droit ,  &  les 
autres  une  ufurpation  ,  c'eft  faire  tort  au 
piemier ,  que  de  le  mettre  en  équilibre  6>c 
en  panté  avec  les  autres.  C'eft  précifé- 
ment  fa:re  paffer  [es  abus  en  Loi  ,  ceft 
confacrer  le  mal  pour  le  guérir. 


Avant  donc  que  de  le  décider  à  mettre 
"en  équilibre  tels  intérêts  fuppofés  ,  il  tH 
abfolument  nécefTaire  deximiner  Ci  l'un 
d'eux  n'eft  pas  le  droit  ;  car  ,  affurément^ 
ïî  cela  étoit  ^  il  ne  faudroit  pas  le  balan- 
cer avec  les  autres ,  il  faudroit  lui  donner 
la  prépondérance. 

De  tous  les  intérêts  divers  qui  exiflent 
dans  une  Nation  ,  nous  fommes  convenus 
qu'il  y  en  a  un  que  la  pluralité  des  fuf- 
frages  nous  fait  diftinguer  comme  intérêt 
prépondérant.  Il  ne  luit  pas  abfolument 
de-là  que  cet  intérêt  foit  le  plus  jufte  ;  mais 
il  s*enfuit ,  au  moins  ,  qu'il  eû  celui  du 
jplus  grand  nombre  :  ce  qui  déjà  nous  a 
fait  conclure  qu'il  devoit  être  le  plus  con- 
fidéré. 

Veut-on  favoir  ,  néanmoins  ,  li  l'intérêt 
prépondérant  eft  aulîi  le  plus  jufte  ,  &  s'il 
a  le  droit  pour  lui  ?  On  a  une  règle  sure 
pour  le  connoître  :  c'efi:  d'examiner  ii\  fe 
tonfond  avec  l'intérêt  commun  :  car ,  s'il 
s'en  fépare ,  il  n'eft  pas  le  droit  ^  mais 
iin  écart  hors  du  droit. 

V  I  1. 

J'entendrai ,  par  intérêt  commun  ,  celui 
dont  la  confervation  &  l'accroilTement 
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tournent  à  l'avantage  de  tous  ,  &  par 
intérêt  privé ,  celui  chez  qui  ils  ne  tour- 
nent qu'à  l'avantage  d'un  certain  nombre. 
On  appelle  celui-ci  Privilège  ,  Loi  privée ^ 
intérêt  particulier  ;  ce  qui  eft  oppofé  à 
Loi  commune  ,  ou  intérêt  commun. 

Ces  deux  définitions  doivent  fervir  à 
fixer  nos  idées  ;  car  ,  fi  le  Privilège  eft 
une  chofe  ordonnée  pour  l'avantage  feul 
de  quelques  particuliers  ,  tout  ce  qui  eft 
Privilège ,  eft  néceflairement  hors  de  l'in- 
térêt commun  à  tous  ;  &,  au  contraire, 
l'intérêt  commun  (e  trouve  dans  la  grande 
chofe  ,  dont  le  Privilège  a  été  féparé. 

Mais ,  fi  l'intérêt  prépondérant  dont  nous 
avons  parlé  ,  eft  celui  où  les  Privilèges 
ne  fe  trouvent  point ,  &  s'il  eft  renfermé 
dans  la  clafi^e  d'hommes  qui  travaillent  à 
la  chofe  commune,  fans  prérogatives  & 
fans  exemption  ,  l'intérêt  prépondérant  & 
l'intérêt  commun  ou  général  ,  font  une 
feule  &  même  chofe  j  &  ,  par  conféquent, 
il  eft  le  plus  jufte ,  &  il  a  le  droit  pour 
lui. 

Dès-lors  ,  on  ne  doit  pas  le  mettre  en 
équihbre  avec  les  autres  ;  car  ce  [ieroit 
pofer  que  les  autres  font  auflî  juftes,  auflî 
droits  ,  &  auflî  importans  que  lui ,  ce  que 
nous  avons  vu  n'être  pas. 

VIII. 
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V  I  1  ï. 

C'eft  faute  d'avoir  fait  cette  réflexion  ^ 
que  divers  Légiflateuis  ont  adopte  la  mé^ 
thode  expéditive  de  l'équilibre  entre  les 
intérêts  divers  qu'ils  trouvoient  établis.  Ne 
pouvant  les  rompre  ,  ils  les  ont  oppofés  les 
uns  aux  autres;  ne  pouvant  leur  faire  pofer 
les  armes ,  ils  o-nt  tâché  de  leur  en  donner 
d'égales  ;  de  peur  qu'aucun  d'eux  n^ifurpât 
fur  les  autres ,  ils  leur  ont  donné  à  tous 
des  moyens  ,  ou  la  rellource  d'ulurper  ;  Se 
quand  ils  ont  vu  tous  les  efforts  des  in- 
térêts divers  fufpendus  ,  ils  ont  cru  qu'ils 
n'exilloient  plus  ,  ou  ils  ont  efpéré  que 
cette  crainte  &  cette  vigilance  réciproque 
fubfifferoient  toujours  dans  le  même  équi- 
libre ,  ce  qui  eft  impoffibie. 

L'équibbre  ,  ou  le  contrepoids  des  inté- 
rêts divers ,  eft  une  belle  chofe  en  fpé- 
culation  ,  &  même  à  l'inftant  où  le  Lé- 
giilateur  l'établit  ;  Se  il  annonce  ou  beau- 
coup d'efprit  &  d'afcendant  dans  le  Lé- 
giflnteur  ,  ou  beaucoup  de  docilité  dans 
ceux  qui  reçoivent  la  Loi.  Mais  il  a  l'in- 
convénient ,  d'abord  ,  de  ne  pas  détruire 
les  intérêts  divers  ,  puifqu'il  les  conferve  ^ 
a^,  de  les  fortifier  ,  en  les  invitant  chacua 
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à  franchir  fes  barrières  ;  3  °.  de  laiffer  aux 
paffions  humaines  un  but  autre  que  celui 
de  l'intérêt  pubHc  j  4°.  de  fubdivifer  l'Etat 
€n  autant  de  parties  qu'il  y  a  d'intérêts  di- 
vers ,  &  ,  par  conféquent ,  d'empêcher  à 
jamais  l'unité  ,  qui  fait  la  force  &  la  durée  j 
5°.  de  voir  l'équilibre  fe  détruire  bientôt 
par  la  fortune  ou  l'aélivité  d'un  de  ces  in- 
térêts ,  &  la  difgrace  ou  le  relâchement 
des  autres. 

Ce  n'eft  donc  qu'un  arrangement ,  & 
non  une  conlHtution  ;  c'efl:  un  accommo- 
dement pafTager  entre  des  Plaideurs  ,  aux- 
quels on  n'a  ôté  ni  leurs  prétentions  ,  ni 
ce  qu'ils  appellent  leurs  droits ,  ni  fur-tout 
les  pallions  ,  qui  les  invitent  à  les  ac- 
croître. 

Je  ne  cite  pas  l'HiUoire  :  les  exemples 
fe  préfentent  certainement  à  l'efprit  de  mes 
iefteurs. 

I  X. 

J*ai  encore  un  mot  à  dire  fur  l'équi- 
libre propofé  entre  les  intérêts  divers. 

Si  trois  Nations  s'alTocioient  pour  for- 
mer enfemble  une  feule  Nation  ,  mais  où 
chacune  voudroit  conferverfes  intérêts,  on 
■comprend  qu'il  faudroit  les  contrebalancer 
les  uns  par  les  autres,  &  l'équilibre  fevoit 
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alors  une  chofe  raifonnable  &  conftitution» 
nelle.  Chacune  d'elles  veilleroit  fans  ceiîe, 
avec  une  inquiette  jaloufie  ,  à  la  confer- 
vation  de  fes  droits. 

Mais  ce  feroit-là  une  aflbciation  de  trois 
cliofes;  chacun  de  ces  intérêts  auroit  fon 
droit  plein ,  entier  &  indépendant  des  autres, 
&  ce  feroient  précifément  trois  touts  qui 
ne  Te  feroient  réunis  que  fous  la  condition 
de  refter  trois  touts  à  jamais. 

Il  ei\  évident  qu'il  n'en  eft  pas  ainfi  dans 
une  feule  Nation ,  qui  eft  une  ,  &  à  la* 
,quelle  on  ne  fauroit  faire  de  plus  grand 
mal  que  de  la  fubdivifer ,  &  d'en  faire  à 
jamais  trois  touts,  auxquels  non-feulement  il 
ne  feroit  pas  poffible ,  mais  encore  auxquels 
il  feroit  défendu  de  fe  réunir.  L'équilibre  fe^- 
roit  alors  la  fanftion  du  fchifme  ,  la  Loi 
confacreroit  le  trouble,  &  tous  les  Citoyens 
jureroient  aux  Etats  -  Généraux  de  n'être 
jamais  d'accord. 

Il  réfulte  de-là  une  conféquence  que  je 
ferois  fâché  de  renvoyer  ailleurs  ;  c'elt  que 
la  proportion  qui  a  été  faite  en  France , 
•  de  contrebalancer  les  Ordres  par  le  nombre 
des  voix  qi  i  leur  feroient  données  ,  ne  fau- 
roit être  qu'une  propoiition  à  tems ,  faite 
pour  calmer  les  efprits  ,  &  propre  à  finir 
les  alarmes  dont  tous  les  intérêts  à4a-fois 
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ont  été  faifîs.  Mais  nous  deviendrions  un 
Peuple  très-malheureux  ,  &  nous  ferions 
déformais  le  jouet  d'une  turbulence  per- 
pétuelie ,  (i  notre  conftitution  étoit  établie 
fur  un  équilibre  pareil  ;  car  ,  ici ,  équilibre 
feroit  conflit.  Je  développerai  plus  bas 
cette  conféquence. 

X, 

Si ,  pour  remédier  au  dangereux  incon« 
vénient  des  intérêts  divers  ,  l'équilibre  eft 
un  moyen  ddlruftif  de  l'intérêt  commun , 
il  n'en  refte  d'autre  que  de  les  réunir  à  l'inté^ 
rêt  prépondérant ,  que  nous  avons  .vu  être 
l'intérêt  général  ;  ce  feroit  al  ;rs  que  les 
intérêts  particuliers,  dans  quelque  nombre 
qu'ils  piiifTent  être  ,  viendroient  fe  réunir 
à  un  feul  but ,  &  fe  détachant  infeiifible- 
ment  de  la  chofe  particulière  ,  concour— 
roient  tous  enfcmble  à  la  chofe  commune. 
Accord  fublime  ,  oii  la  réunion  de  toutes 
les  volontés  Ck  de  toutes  les  forces  vers 
une  même  intention  ,  pourroit  être  com- 
parée aux  efforts  fîmultanés  d'une  armée 
îmmenfe,  où  deux  cens  mille  volontés  n'eit 
forment  t]u'une. 

J'avoue  que  ce  moyen  eft  impraticable 
entre  les  mains  d'un  feul  homme  ,  fût-- 
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ce  le  plus  éclairé  ,  le  plus  fage  &  le  pluâ 
redouté  des  Rois.  La  raifon  en  eft  qu'il 
ne  commande  pas  aux  opinions  ,  &  qu'un 
Monarque  peut  ordonner  l'obéifTance  ,  & 
non  la  conviftion.  Auffi  ,  peu  de  Légifla- 
teurs  ont  oie  employer  ce  moyen. 

Son  exécution  ell  d'ailleurs  infenfible  ;  elle 
eft  le  fruit  du  tems  ;  elle. eft  obligée  de  fe  prê- 
ter  fticcefTivement  auhafaid  des  circonftan- 
cesj&  cependant  le  Légiflateur  qui  crée, eft 
jaloux  de  voir  lui-même  l'eftet  de  Tes  difpo- 
ifitions  ,  comme  un  Mécanicien  eft  charmé 
de  voir  aller  la  machine  qu'il  a  conftruite. 

Après  cela ,  peu  d'hommes  font  doués 
de  cette  perfpicacité  qui  pénètre  dans  la 
fuite  des  âges,  èz  qui  prévoit,  avec  une 
certaine  infaillibilité ,  1  effet  fucceftîf  des 
dilpofîtions  qu'il  a  préparées. 

Enfin  ,  tout  alarme  dans  les  volontés 
fuprêmes  d'un  feul  homme  ,  &  les  intérêts 
particuhers  l'étonnent  par  leurs  clameurs. 
La  verfatilité  fucceffive  des  Miniftres ,  & 
même  des  Souverains ,  renverfe  Fouvrage 
de  leurs  prédécefteurs  ,  &  la  tenile  &  la 
fidélité  aux  principes  font  impofllbles  à  des 
Monarques  fucceffifs.  Auffi,  peut-on  ob- 
ferver  que  ,  dans  la  combinaifon  des  in-^ 
térêts  divers ,  les  plus  grands  Miniftres  n'ont 
fu  qu  abailTei*  l'intérêt  le  plus  oppreffif,  à 
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l'inftant  oùilétoit  devenu  intolérable,  c 'eft- 
à-dire  ,  après  qu'il  avoir  produit  les  plus 
grands  maux.  Un  Corps  eft-il  devenu  trop 
puiffant  ?  On  l'abat.  Dans  deux  ou  trois 
fiecles  ,  on  en  abattra  un  autre  :  voilà  tout 
ce  qu'on  fait  faire  de  mieux  dans  une  Mo- 
narchie ;  voilà  toute  la  politique  que  pour- 
roit  avoir  la  France,  n  elle  fe  contentoit 
aujourd'hui  du  moyen  enfantin  de  contre-' 
balancer  les  Corps. 

X  I. 

Mais  ce  qu'un  Roi  ne  peut  pas  faire  feul , 
il  le  peut  avec  la  Nation  ,  parce  que  là 
totalité  des  Sujets  confultés  ,  forme  nécef- 
fairement  l'univerfalité  des  opinions  ;  parce 
qu'une  Nation  qui  ne  meurt  jamais ,  n'eft 
point  expofée  à  la  verfatilité  des  principes , 
&  aux  brufques  changemens  des  fuccef- 
fîons  j  parce  que  ,  toujours  préfente  aux 
circonftances ,  elle  peut  toujours  s'y  con-. 
former  ,  &  que  la  prévoyance  de  l'avenir 
devient  alors  moins  néceffaire ,  puifque  le 
Légiflateur  ne  meurt  pas  &  qu'il  exiftera 
encore  dans  l'avenir  ;  parce  qu'enfin  une 
Nation  habituellement  afTemblée  pour  dé- 
libérer fur  fes  intérêts ,  eft  toujours  en  pleine 
ConnoifTançe  de  fes  intérêts ,  &  qu'il  eftim- 


pofTible  que  perfonne  détermine  mieux 
qu'elle-même ,  en  tout  temps ,  quelle  eft  la 
cholb  qui  lui  convient. 

La  réunion  des  intérêts  particuliers  à 
l'intérêt  prépondérant  ou  commun  ,  eft 
donc  une  chofe  poffible  à  la  Nation  qui 
s'en  occupe  d'une  manière  continue  & 
ferme.  C'eft-là  que  vient  fiéger  ,  avec  toute 
la  majefté  ,  l'mtérêt  public  ,  l'idole  des 
Peuples  ,  &  dont  le  nombre  des  adorateurs 
va  toujours  en  augmentant.  Au  fortir  de 
l'Affemblée  Nationale  ,  les  intérêts  particu- 
liers reprennent  inceflamment  leurs  incli- 
nations ,  leurs  intrigues  &  leur  petit  def- 
potifme  :  mais  que  la  Nation  s'affemble 
de  nouveau  ,  ils  reviennent  s'incorporer 
avec  elle ,  toujours  plus  honteux  &  plus 
affoiblis  ,  jufqu'à  ce  qu'abandonnés  chaque 
jour  par  quçlques-uns  de  leurs  défenfeurs  , 
l'intérêt  prépondérant  devient  enfin  l'in- 
térêt général. 

Tel  eft  donc  l'effet  de  cette  fublime  po- 
litique ;  fublime  ,  parce  qu'elle  eft  fimple  , 
&  qu'elle  ne  fauroit  errer  ;  que  pour  fa- 
voir  conftamment  ce  qui  convient  à  tous , 
il  n'y  a  autre  chofe  à  faire  qu'à  les  con- 
fulter  conftamment  ;  &  que ,  pour  réunir 
les  intérêts  particuHers  à  1  mtérêt  général , 
il  n'y  a  autre  chofe  à  faire  qu'à  rendre  4 
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celui-ci  la  liberté  qui  lui  appartient ,  Sc 
fa  prépondérance  naturelle. 

X  I  L 

Il  fuir  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  que  deux  grands  moyens  concour- 
ront à  régénérer  un  Etat  où  le  defpotifme 
miniftériel  &  Tariftocratie  defpotique  des 
Corps  auroient  effacé  toutes  les  traces  de 
l'intérêt  public  ; 

i".  La  pluralité  des  fuffrages  accordée 
à  l'intérêt  prépondérant  ,  que  nous  avons 
vu  être  l'intérêt  de  tous  (i). 

2^^  Une  fuite  continue  d'Etats-Généraux , 
où  l'intérêt  public  parlant  ,  agiffant ,  & 
commandant  toujours ,  les  intérêts  parti- 
culiers j  d'abord  réduits  au  filence ,  finiront 
par  fe  réunir  &  fe  confondre  avec  lui. 

Alors  naîtra  cette  paffion  dont  le  carac- 
tère eft  d'être  pure ,  vertueufe  &  brûlante , 
non  de  ce  feu  qui  dévore  ,  mais  de  ce 
feu  de  vie  ,  qui  nourrit  ;  cette  paffion  dont 
les  François  étonnés  viennent  d'éprouver 


(l)  Je  n'entends  point  blâmer  l'égalité  des  fuffrages 
donnée  en  France  au  Tiers-Etat;  je  ne  parle  pas  de  la 
France  ,  mais  d'un  Etat  quelconque  ;  je  pofe  des  prin- 
cipes ,  &  ce  n'eft  point  ici  !e  lieu  d'examiner  quand  & 
tomiîiettt  on  peut  s'en  écarter. 


\è$  premières  imprefïions  ,  la  paflîotl  du 
bien  public.  Chacun  participant  à  la  chofe 
commune  ,  l'Etat  ne  fera  plus  pour  nous 
une  chofe  étrangère  ;on  portera,  dans  l'in- 
térêt de  tous  ,  les  foins  &  l'attention  que 
chacun  ne  donne  aujourd'hui  qu'à  fon  af- 
faire propre  j  fi  le  zele  pour  l'mtérêt  par- 
ticulier n'ofe  fe  produire  ,&  qu'une  honte 
fecrette  i'obhge  à  cacher  des  fentimens  dont 
il  auroit  à  rougir  ,  le  zele  pour  le  bien 
commun  parlera  toujours  avec  l'éloquente 
fermeté  qui  lui  cft  propre  ;  cette  vafte 
Communauté  ,  compofée  de  vingt- cinq 
millions  d'hommes  ,  s'alimentera  des  lu-- 
mieres ,  des  travaux  &  des  généreux  faCri- 
fices  de  tous  fes  Membres ,  &  le  Régéné- 
rateur de  l'Etat ,  le  Monarque  fortuné  qui 
aura  recompofé  cette  immenfe  machine^ 
&  l'aura  mife  en  mouvement ,  n'aura  plus 
rien  à  faire  qu'àlafuivre  des  yeux  &  à  nour- 
rir dans  les  cœurs  le  feu  facré  qu'il  y  aura 
rallumé. 

X  I  I  L 

Je  vais  maintenant  récapituler  mes  idées* 
J'ai  prouvé  que  l'unanimité  des  fuffrages 
étant  impofîibie  ^  on  doit  s'en  tenir  à  la 
pliiraHté  ;  q.ie  cette  pluralité  doit  défigner 
l'intérêt  prépondérant  commun  j  mais  que 
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p<yur  cela  l'intérêt  prépondérant  doit  avoir 
le  plus  grand  nombre  de  Députés. 

J'ai  prouvé  enfuite  que  l'équilibre  pro- 
pofé  entre  les  intérêts  divers  étoit  def- 
truftif ,  parce  qu'on  ne  doit  pas  mettre  en 
équilibre  le  droit  &  l'abus  ,1a  loi  &  l'exemp- 
tion ,  l'intérêt  général  &  l'intérêt  particu- 
lier ,  le  grand  Corps  de  l'Etat  ,  &  les 
petits  Corps  qui  s'en  féparent ,  &  que  le 
le  remède  à  un  mal  n'eft  pas  d'en  garder 
le  principe. 

J'ai  conclu ,  enfin ,  qu'il  n'y  avoir  d'autre 
moyen  ,  pour  détruire  l'influence  des  inté- 
rêts particuliers  ,  que  de  les  porter  à  fe 
réunir  à  l'intérêt  général  ;  qu'un  Roi,  un 
IVliniftre  ,  un  homme  quelconque  ne  pou- 
voient  opérer  ce  prodige  ;  mais  qu'il  de- 
venoit  facile  à  la  Nation  continuement 
affemblée  &  préfidée  par  fon  Roi. 

Maintenant ,  la  queftion  que  je  me  fuis 
propofée  eft  rélblue  pour  tous  mes  lefteurs  ; 
car ,  de  recueillir  les  TufFrages  par  Ordres  , 
c'eft  féparer  à  jamais  les  intérêrs  divers ,  & 
garder  nos  maux ,  en  en  gardant  le  prin- 
cipe; 

C'efl:  vouloir  établir  cet  équilibre  ,  dont 
j'ai  prouvé  que  le  jour  où  on  l'établiroit , 
on  confacreroit  pour  toujours  la  divifion, 
&  que  les  trois  Ordres,  défunis  de  fait, 
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^ireroient ,  fur  les  autels  de  la  Loi ,  de  ne 
s'accorder  jamais  ; 

C'eft  rendre  impoffible  la  renailTance  de 
l'eiprit  public  ,  parce 'que  les  paflions  d'in- 
térêt ,  qui  échauffent  le  cœur  humain  ,  dé- 
tournées de  la  chofe  commune ,  ne  fe  por- 
ter oient  ,  comme  ci-devant  ,  que  vers  les 
intérêts  particuliers  j  &  que  ce  Peuple  gé- 
néreux ,  que  trois  mois  d'efforts  pour  fou- 
lever  fes  fers  ,  ont  rendu  digne  de  l'ad- 
miration de  l'Europe  ,  feroit  déçu  dans  fes 
efpérances  ,  plus  malheureux  mille  fois  que 
s'il  ne  les  avoir  jamais  conçues  ;  femblable 
à  ce  Légiflateur  des  Hébreux ,  qui  vit  de 
loin  la  Terre  promife,  &  qui  mourut  fans 
avoir  pu  y  entrer. 

On  propofa cependant  que  deux  Ordres 
réunis  ne  puiffent  pas  l'emporter  fur  le  troi- 
fieme.  On  qû  forcé  d'exiger  l'unanimité  des 
trois  Ordres ,  pour  confentir  une  Loi  ;  c'eft- 
à-dire  que,  n'ofant  encore  s'élever  jufqu'à 
l'idée  {impie  &  naturelle  d'une  Affemblée 
unique  ,  on  cherche  l'accord  où  il  ne  peut 
pas  être,  &  l'on  femble  craindre  de  le  cher- 
cher où  il  feroit.  On  reconnoît  enfin  que 
l'égalité  des  impofitions  étant  étabUe  ,  il 
ne  nous  reffe  plus  à  tous  qu'un  intérêt 
commun. 

Que  nous  offre  donc  cette  féparation  ? 
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Cê  qu*il  eft  douloureux  d'obrerver  &  dé 
dire  ;  que  les  intérêts  particuliers  fe  féparent 
ehcore  de  l'intérêt  public  ;  qu  ils  ont 
d'autres  affaires  à  traiter  qae  l'affaire  com-^ 
mune  j  que  leurs  privilèges  confiftent 
moins  à  être  les  premiers  qu'à  être  feuls  ; 
&  qu'efclaves  encore  d'une  prérogative 
de  vaine  gloire ,  quand  ils  ne  le  font  plus 
de  la  prérogative  d'exemption ,  ils  veulent 
menre  en  équilibre  les  pouvoirs ,  tie  pou* 
vant  plus  y  mettre  les  fortunes. 

Mais  qu'ils  daignent  confidérer  combien 
ils  pcrvient  eux-mêmes  à  cet  arragement, 
puiique  ^  û  l'on  établit  trois  Chambre:; ,  & 
û  les  trois  Ordres  délibèrent  à  part ,  là 
Chambre  du  Tiers-Etat  fera  vraiment  la 
Chambre  Nationale.  Elle  feule  s'occupera 
véritablement  de  la^  chofe  pubHque  avec 
pureté  &  défintéreffement,  &  fans  aucun 
mélange  d'intérêts  particuliers.  Dans  les 
deux  autres  Chambres  ^  ou  féparées ,  ou 
réunies  ^  on  entendra  toujoms  réclamer  les 
prérogatives ,  &  le  fignal  de  ralliement  y 
fera  :  confervons  nos  privilèges.  iDans  la 
Chambre  du  Tiers ,  on  ne  traitera  que 
du  bien  des  Peuples  &  de  la  gloire  du 
Roi ,  &  le  vœu  commun  y  fera  de  s'oc- 
cuper du  bien  public.  On  verra  donc  dans 
les  deux  Chambres  féparées  les  intérêts  par- 


(  ^9  ) 

ticuliers ,  &  dans  la  Chambre  du  Tiers 
l'intérêt  général  ;  dillin^lion  qui  prouvera 
q  ie  celle-ci  eft  feule  Nation.iie  ,  comme 
les  Membres  qui  la  compofent  ne  font 
autre  cliofe  que  la  Nation. 

De  cette  Chambre  fortiront  les  vues 
utiles  ,  les  projets  de  réforme  ,  &  ces 
grandes  penfées  que  peuvent  feuls  produire 
les  efprits  Hbres  de  préjugés  ,  &  dénués 
de  Vils  intérêts.  Elles  fe  répandront  au-de^ 
hors  pour  attirer  l'admiration ,  &  former 
cette  opinion  publique  qui  entraîne  les 
fiiffrages ,  qui  couvre  de  honte  les  intérêts 
,  particuliers ,  &  commande  même  aux  Sou^ 
verains. 

Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  ;  l'opinion 
publique  remportera  encore  la  vi8:oire  , 
comme  elle  vient  de  le  faire  dans  ce  débat 
humiliant,  où  les  intérêts  particuliers  diA 
putoient  au  Tiers-Etat ,  qui  eft  la  Nation , 
\  l'égalité  ,  la  modefte  égalité  des  fuf^rages. 
Que  fera-ce  ,  quand  les  oracles  de  l'équité  , 
quand  les  doux  6i  attrayans  principes  d'une 
raifonnable  égalité ,  quand  les  plus  faines 
maximes  du  droit  public  ,  propofés  par 
cinq  cens  hommes  remplis  de  lumières , 
iront  retentir  aux  oreilles  de  tous  les  Fran^ 
cois  ,  &  répandre  de  toutes  parts  Tefpoir 
de  la  reftauration  ,  la  haine  pour  les  abuSj 
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&  la  généreufe  paffion  du  bien  public  ? 
Penfe-t-on  que  la  Nation  Françoife  eft  affez 
peu  éclairée  pour  fe  méprendre  à  ce  qui 
doit  faire  fon  bonheur ,  afiez  vile  pour  y 
renoncer ,  affez  lâche  pour  ne  pas  le  ré- 
clamer auprès  de  fon  Roi  ?  Et  je  le  de- 
mande ,  quel  rôle  honteux  ne  joueroient 
pas  alors  les  intérêts  féparés ,  enchaînés  par 
l'efprit  de  Corps ,  timides  dans  leur  audace , 
puériles  dans  leurs  tergiverfations  ,  &  fuc- 
combant  enfin  avec  ignominie  dans  l'o- 
dieufe  lutte  qu'ils  n'auroient  pas  craint  de 
hafarder.  ( 

Qu'ils  viennent  donc  s'incorporer  avec 
la  Nation;  qu'ils  occupent  dans  l'AlTem- 
biée  générale  les  places  diftinguées  que 
perfonne  ne  leur  contefte  ;  qu'ils  parlent  ; 
que  ces  hommes  ,  dont  l'ambition  étoit  de 
le  faire  craindre ,  afpirent  à  fe  faire  ref- 
pefter  &  admirer,  plus  grands  véritable- 
ment dans  leurs  confeils ,  plus  puiffans  &  / 
plus  honorés  dans  leurs  facrifices ,  que  lorf- 
qu'ils  établiffoient  leur  pouvoir  fur  l'ef- 
ciavage  du  peuple ,  &  leur  dignité  fur  fa 
mifere. 
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CHAPITRE  II. 

Application  de  ces  principes  à  nos  circonf-^ 
tances. 

C  '  É  T  o  I  T  avec  peine  que  ,  dans  la 
difciifTion  des  principes  qui  décident  la 
queftion  que  j'ai  agitée  ,  j'écartois  les 
mouvemens  tumultueux  qui  oppreffoient 
mon  fein  ,  &  que  je  repoulTois  la  douleur, 
&  le  dirai-je ,  l'indignation  que  me  faifoit 
éprouver  la  réfiftance  des  intérêts  particu- 
liers. Je  me  difois  cependant  :  nul  Ecri- 
vain connu  ,  nul  homme  n'eft  defcendu 
dans  l'arène  pour  défendre  des  principes 
oppofés  au  bien  public  ,  &  pour  attaquer 
corps  à  corps  les  jaftes  &  rerpeftueufes  ré- 
clamations du  Tiers-Etat.  De  viles  intrigues 
ont  été  les  "feules  armes  qu'on  a  ofé  oppo- 
fer  à  cette  grande  caufe.  Elle  triomphera  , 
fans  doute  ;  car  la  divifion  des  Chambres, 
fi  elle  cft  admife  ,  portera  avec  elle  de 
fi  grands  inconvéniens  ,  que  la  voix  pu- 
blique demandera  leur  réunion  pour  ac- 
corder 'les  intérêts ,  &  pour  opérer  la  ref- 
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tauration  que  cette  fcifTion  artificieufe  ren- 
droit  tout-à-fait  impoflible. 

Mais  devons-nous  laiffer  à  la  Nation 
Françoife  la  honte  de  n'avoir  pas  devancé 
cette  tardive  décifion ,  &  aux  gens  de  bien , 
qui  fe  paflionnent  pour  l'intérêt  public  , 
la  douleur  de  le  voir  fi  longuement  con- 
tredit ? 

Ne  faut-il  •  pas  démafquer  les  intérêts 
particuliers^  qui,  d'une  voix  expirante, 
bégayent  encore  quelques  fophifmes  ,  n'o- 
fant  prononcer  hautement  les  maximes  des 
iîecles  barbares  ,  qu'ils  gardent  encore  au 
fond  du  cœur ,  fans  y  croire  ? 

En  effet ,  &  il  faut  le  dire  fans  détour , 
la  divifîon  des  Chambres  n'eft  imaginée 
que  pour  conferver  aux  intérêts  particU' 
tiers  un  foyer  d'aélivité ,  un  feu  fecret 
qu'on  puifTe  rallumer  dans  des  cire onflan ces 
plus  favorables.  Elle  n'eff  propre  qu'à 
mettre  des  obflacles  au  bien  public  ,  bal- 
loté ,  fi  je  puis  le  dire  ainfi ,  d'une  Chambre 
à  l'autre ,  &  rejetté  par  celle  qui  aura  in- 
térêt à  l'empêcher.  Le  veto  ,  l'oppofition 
ridicule  d'une  voix  contre  deux ,  emporte 
avec  lui  cette  abfurdité,  que  la  minorité 
des-  fufîrages  aura  la  prépondérance  ,  & 
cette  injufbce ,  que  le  bien  pourra  toujours 
-être  arrêté  quand  il  aura  une  Chambre  contre 
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lui.  En  vain  nous  allégueroit-ôn  nos  voi-* 
fins  ,  qui ,  dans  des  infrans  de  tumulte ,  & 
nageant  dans  le  fang  ,  fe  donnèrent  géné'^ 
reniement  à  ce  prix  la  meilleure  conTlitu- 
tion  pofTible.  Nos  circonftances  ne  font  pas 
les  mêmes ,  &  la  conftitution  qu'on  nous 
propofe  neÛ  pas  la  leur.  Nous  Tenons  des 
aveugles  &  des  infenfés ,  fi ,  pouvant  con- 
fondre les  intérêts  ,  nous  nous  contentions 
de  les  oppofer  les  uns  aux  autres ,  &  fî 
nous  adoptions  le  fyftême  de  l'équilibre  ^ 
pouvant  employer  celui  de  la  réunion. 

On  ordonne  les  rangs ,  &  l'on  met  en 
équilibre  les  pouvoirs.  Or,  les  trois  Ordres 
ne  font  pas  trois  pouvoirs ,  mais  trois  rangs: 
donc  ,  ils  ne  doivent  pas  être  balancés  , 
mais  ordonnés  ;  ils  ne  doivent  pas  être 
féparés ,  mais  fubordonnés  &  réunis  ;  ils 
ne  doivent  pas  parler  les  uns  contre  les 
autres ,  mais  les  uns  après  les  autres.  Voilà 
le  principe  contre  lequel  viendront  fe  bri- 
fer  tous  les  fophifmes. 

Gardez-vous  donc  ,  ô  Français  ,  d'une 
conftitution  deflruftive  ,  qui  créeroit  des 
pouvoirs  qui  n'exiftoient  pas  ci-devant, 
puifque  nous  ne  connoiflions  qu'un  pou- 
voir ;  qui  ne  doivent  exifter  jamais ,  puif- 
que  le  pouvoir  eft  une  chofe  unique.  Tranf- 
portez-vous  dans  l'avenir ,  non  dans  celui 
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que  remplira  votre  poftérité  ,  mais  dans 
celui  que  vous  verrez  vous-mêmes.  Con- 
fidérez  ce  que  feroit  une  Nation  où  trois 
voix  oppolees,  c'eft-à-dire ,  trois  intérêts, 
ne  montreroient  qu'une  lutte  continuelle 
des  uns  contre  les  autres ,  &  l'odieuie  im- 
poffibilité  de  faire  le  bien  ;  où  les  privi- 
lèges,  fe  débattant  contre  le  droit,  fini- 
roient  par  être  les  plus  foits  ;  où  les  Peuples 
indignés  feroient  peut-être  forcés  de  porter 
aux  pieds  de  leur  Roi  des  réclamations  plus 
vigoureufes  que  les  vôtres ,  &  où  Ton  mau- 
diroit  notre  foiblefTe  ,  ou  plutôt  notre  im- 
péritie. 

Sans  doute ,  fi  nous  étions  dans  des  cir- 
cojîftances  douloureufes,  où  l'Etat  ne  pour- 
roit  être  fauvé  que  par  le  facnfice  d'une 
portion  de  l'équité  publique,  il  feroit  prudent 
de  s'y  foumettre  ;  &  nous  nous  donnerions , 
comme  ces  Grecs  ,  non  les  meilleures  Loix 
pofiibles  ,  mais  les  meilleures  que  nous 
pourrions  porter.  Mais  tout  fe  prête  à  nos 
defirs  ;  tout  prépare  une  rellauration.  Un 
Prince ,  le  plus  grand  qui  fut  jamais  ,  le 
plus  grand ,  puifqu'il  eû  le  meilleur  ,  vous 
invite  vous-mêmes  à  vous  alTembler  pour 
étudier  ce  qui  convient  à  votre  bonheur. 
Un  Miniftre  ,  adoré  des  Peuples  ,  féconde 
fes  vues  généreufes.  La  plus  grande  partie 
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de  la  NoblelTe  ,  une  partie  du  Clergé 
ont  annoncé  leur  difpoiition  à  fupporter 
les  charges  publiques ,  en  proportion  de 
leur  fortune.  Le  Tiers-Etat  fatisfait  d'un 
rang  que  véritablement  il  a  honoré  par 
fon  patriotifme  &  fon  courage ,  rend  hom- 
mage aux  prérogatives  de  décoration  qui^ 
appartiennent  aux  deux  premiers  Ordres. 
Les  Dépolitaires  des  Loix,  qui  ont  de- 
mandé l'Affembiée  Nationale  ,  en  ont  pu- 
bliquement confacré  quelques-unes  des  plus 
falutaires  maximes. 

Qui  vous  refte-t-il  donc  à  combattre  ? 
Se  où  font  vos  ennemis  ?  D'oii  viennent  vos 
craintes  puériles  ?  Effayez  de  vous  reim^re 
compte  de  vos  frayeurs ,  &  de  juftifier  ce 
refte  de  pufilianimité  que  vous  a  laifTé  le, 
fouvenir  d'une  trop  longue  fervitude. 

Si  vous  redoutez  encore  l'antique  pou- 
voir des  intérêts  particuliers  ,  &  leur  fu- 
nefte  retour ,  rendez ,  par  votre  fermeté  , 
ce  retour  impoffible.  Si  vous  redoutez  leur 
hypocrifie ,  fongez  que  l'hypocride  eft 
l'arme  des  lâches  ,  qui  n'en  ont  point 
d'autre  ;  &  que  le  mafque  dont  elle  fe 
couvre  efl:  l'aveu  de  fa  turpitude  ,  &  fur- 
tout  de  fa  foibleffe.  Si  vous  craig  nez  leurs 
intrigues ,  oppofez-leur  cette  noble  per- 
févérancê  qui  les  déconcerte  j  ralliez-vous 
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autour  de  votre  Roi ,  qui  vous  confulte  ; 
&  que  la  générofité  de  vos  confeils  le  dé- 
dommage de  fes  follicitudes. 

Il  eft  abfurde  de  propofer  à  un  Peuple 
éclairé  la  délibération  par  Ordres  :  il  eft  donc 
impoflible  -  que  cette  proporition  réuflilTei 
auffi ,  prefque  toutes  les  Communes  ont 
réclamé  contre.  Il  eft  abfurde  de  propofer , 
contre  toutes  les  régies  du  bon  fens ,  qu'un 
Ordre  de  Privilégiés  puilTe  arrêter  le  bien 
de  toute  une  Nation.  Il  eft  ridicule ,  enfin , 
de  prétendre  que  la  minorité  des  fufîrages 
puifle  arrêter  la  majorité,  &  l'emporter  fou- 
vent  fur  elle.  En  effet  la  minorité  des  fuffrages 
eftilfeie  décifion  tout  comme  la  pluralité.  Ce- 
lui qui  dit  non  affirme  tout  autant  que  celui 
qui  dit  oui.  Et  quelle  que  foit  de  ces  deux  opi- 
nions qui  foit  affirmée  par  la  minorité ,  il 
eft  évident  que  cette  minorité  ne  doit  l'em- 
porter dans  aucun  cas. 

Il  fuit  de-là ,  que  ft  deux  cens  cinquante 

{)erfonnes  ont  droit  de  tout  arrêter  contre 
'avis  de  fept  cens  cinquante,  elles  l'em- 
portent réellement ,  puifque  c'eft  leur  avis 
qui  paffe ,  ce  qui  n'eft  pas  ^ufte ,  &  qui 
très-fouvent  peut  être  nuifible  au  bien  com- 
mun :  &  toujours  eft-il  probable  que  le 
bien  commun  eft  du  côté  de  la  majorité. 
Le  droit  de  veto  donné  à  chaque  Ordre 
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■feroit  donc  une  règle  établie ,  de  laquelle 
il  fuivroit  que  très-fouvent  la  minorité  au- 
roitle  droit  de  contrarier  le  bien  public  (i)?^ 
Malheur  à  la  Nation  abufée ,  fi  elle  don* 
noit  dans  cet  écueil  dangereux  !  Une  feule 
chofe  pouvoir  divifer  les  trois  Ordres  ;  c'étoit 
Us  privilèges  d'exemption.  Mais  ce  fujet  de 
difcorde  ne  fubfifte  plus  ;  &  après  les  dé- 
clarations géuéreufes  d'une  grande  partie 
de  la  NobleiFe ,  des  Pairs  du  Royaume,  des 
Gentilshommes  de  Dauphiné ,  de  Guyenne, 
de  Languedoc,  de  Rouflillon,  ce  feroit  en 
vain  que  les  inftigateurs  du  trouble  vou- 
droient  nous  perfuader  que  nous  fommes 
ennemis. 

Une  grande  vérité  s'eft  élevée  au  milieu 
des  raifons  qui  ont  été  débattues  fur  les 
proportions  à  établir  entre  les  fuffrages; 
c'eft  que ,  dans  les  occafions  oîi  les  intérêts 
feroient  communs,  les  trois  Ordres  peu- 
vent vouloir  délibérer  de  concert.  Ils  le 


(i)  Le  veto  eft ,  dit-on,  le  bouclier  du  Tiers-Etat; 
il  l'eiripêche  d'être  oppritné.  ■  Oui ,  mais  ii  eft  aufïi 
celui  des  deux  autres  Ordres;  d'où  il  fuit  fjue  chacun 
en  faifant  ufage ,  les  Etats  ne  délibéreront  rien.  Il 
vaut  mieux,  me  dit-on  encore,  ne  prendre  aucune  Dé- 
libération, que  d'en  prendre  de  mauvaifes.  —  Cela  eft 
vrai  ;  mais  fommes  -  nous  les  maîtres  de  n'en  prendre 
aucune?  Et  ne  fQnunes-nous  pas  entraînés  par  les  cir- 
çonftances } 
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peuvent,  fans  doute,  puifqu'ils  ont  le  pouvoir 
de  ie  conftituer ,  &  que  ce  pouvoir  ne  ré- 
ûde  que  dans  l'Afiemblée  Nationale.  Mais 
cela  même  prouve  que  le  bien  public  ne 
peut  s'opérer  que  par  le  concours  des  trois 
Ordres;  puifque,  féparés,  ils  s'occuperont 
fur-tout  a'affaires  particulières  j  &  que  pour 
traiter  efficacement  les  affaires  comniunes  , 
il  conviendra  qu'ils  foient  réunis. 

Et  je  le  demande ,  la  douleur  &  l'amer- 
tume dans  le  cœur,  je  ie  demande  aux 
deux  premiers  Ordres  :  voucro.ent-:ls  qu'il 
fût  fanftionné  par  nos  Etats-Généraux  , 
&  à  la  face  de  l'Europe  ,  que  la  haie  de 
notre  conftitution  repoie  fur  une  divifion 
conftitutionnelle  d'mtérêts  ?  Que  nous  nous 
occupons  de  nos  affaires  particulières  par 
principe ,  &  du  bien  public  par  convention , 
ik.  fur  de  (impies  convenances  ?  Et  que 
les  deux  premiers  Ordres  ont  regardé 
comme  un  droit  de  fe  féparer  du  bien  com- 
mun? 

Déjà  tout  le  monde  eft  d'accord  que, 
pour  les  objets  d'impofition ,  il  fera  nécef- 
faire  de  les  traiter  dans  une  Affemblée  gé- 
nérale. Mais  quoi  donc  1  l'argent ,  qui  vé- 
ritablement eff  le  mobile  des  affaires  ,  eft- 
il  le  feul  intérêt  &  le  feul  bien  que  nous 
ayons  mis  en  commun  ?  Chacun  ne  voit-il 
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pas  que  cette  diftinftion  abolie,  nous  n'a- 
vons tous  à  nous  occuper  que  d'affaires 
communes  ?  En  fommes-nous  venus  à  ce 
point  de  dégradation ,  qu'il  foit  important 
pour  les  trois  Ordres  de  réunir  pour 
difcuter  leurs  intérêts  pécuniaires,  &  qu'il 
leur  foit  indifférent  de  traiter  de  concert 
ces  Loix  majeures  &  capitales,  qui  pro- 
tègent l'honneur  des  Citoyens,  leur  repos 
&  leurs  vies  ? 

Hélas  !  il  eft  bien  à  craindre  plutôt ,  que 
la  réunion  confiante  des  trois  Ordres ,  à 
peine  fuffifante  pour  établir  une  bonne 
Conffitution,  &  pour  former  de  bonnes 
Loix  ;  car ,  quelles  que  foient  leurs  lumiè- 
res ,  les  foibles  travaux  des  hommes  portent 
toujours  l'empreinte  de  l'humanité.  Mais 
fi  cet  affidu  concours  de  la  piété  bienfai- 
fante  du  Clergé ,  de  la  générofité  de  la  No- 
bleffe ,  des  vues  fages  &  de  l'intérêt  per- 
fonnel  du  Tiers-Etat  ;  fi  ce  choc  des  lu- 
mières, &  cet  examen  approfondi  des 
opinions ,  ne  peuvent  cependant  produire 
qu'un  travail  humain ,  &  par  conféquent 
imparfait,  on  obtiendroit  un  fuccès  bien 
moins  heureux  de  la  divifion  des  Cham- 
bres ,  où  l'intérêt  public  fubdivifé ,  feroit 
par  conféquent  affoibU. 

Pourquoi  n'émployerois-je  pas  ici  un 
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exemple  vulgaire ,  &  pris  dans  cette  claffe 
d'hommes ,  qui ,  exempts  de  toutes  les  fi- 
neffes  des  intérêts  particuliers ,  ne  fe  gou- 
vernent que  par  le  lens  commun  ?  Il  n'eft 
point  de  Communautés  d'Artifans ,  qui 
n'aient  à  traiter  de  leurs- affaires ,  &  le  bon 
fens  leur  a  dit  à  toutes  qu'il  falloit  les  traiter 
en  commun,  &  les  décider  à  la  pluralité 
des  fuffrages.  Je  fuppofe  qu'un  homme 
fubtil  vînt  leur  propofer  de  fe  divifer  en 
trois  Chambres  pour  fe  mieux  entendre  , 
3^  d'y  recueillir  les  voix  féparément ,  de 
manière  à  fe  décider  fouvent  par  la  mino- 
rité ;  fi  cet  homme  parvenoit  à  fe  faire 
comprendre  de  fes  auditeurs  étonnés  , 
ce  qui  eft  très  douteux,  je  le  demande, 
comment  en  feroit-il  reçu  ? 

Déplorable  tâche  d'un  Ecrivain ,  d'être 
obligé  de  prouver  ce  dont  tout  le  monde 
eft  perfuadé ,  &  de  n'ofer  fe  flatter  de  con- 
vaincre par  trop  de  motifs  de  conviftion  ! 


CHAPITRE  III. 

Du  Jyjîême  d'unité  dans  le  Gouvernement. 
Inutilité  des  efforts  pour  empêcher  la  tenue 
des  Etats-Généraux» 

Il  eft  temps  d'oppofer  à  ce  choc  confus 
de  prétentions  qui  ne  tendent  à  fe  féparer 
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que  pour  s'agrandir  à  la  faveur  du  trouble^ 
l'unité  fimple  &  impofante  de  l'intérêt 
public.  Obfervons ,  un  inftant  &  par  fup- 
pofition ,  la  réunion  de  toutes  les  volontés 
à  un  feul  but ,  de  toutes  les  forces  à  une 
.  feule  action  ,  de  tous  les  droits  à  un  feul 
intérêt.  Contemplons  une  folcnnelle  Se 
majeflueufe  afTemblée ,  où  la  religion  ,  la 
gloire  &  le  travail  viennent  fe  réunir ,  pour 
préfenter  à  la  Patrie  les  offrandes  de  la 
pieté ,  du  courage  ,  de  l'induftrie ,  &  le 
îervice  de  leurs  lumières.  S'il  peut  exifter 
fur  la  terre  un  fpeftacle  magninque ,  n'eft- 
ce  pas  celui  de  cette  élite  de  Citoyens  uni- 
quement occupés  du  bien  public  ?  Cepen- 
dant, tandis  qu'ils  difcutent  avec  zèle  & 
dans  un  efprit  de  concorde ,  les  befoins  & 
les  droits  de  leurs  Concitoyens ,  le  Peupla 
tranquille  fe  livre  à  fes  travaux;  il  fait  à 
qui  il  a  confié  fes  intérêts  ,  &  il  fe  repofe 
jfur  les  lumières  de  ceux  qui  parlent  pour 
lui. 

Ce  temps ,  je  l'avoue ,  ne  reffemble  plus 
aux  nôtres ,  &  la  maxime  de  ne  changer 
jamais ,  fe  trouve  abfolument  en  défaut.  Les 
intérêts  particuliers  ,  étonnés  ,  attendris  de 
la  Majefté  touchante  du  bien  public ,  com- 
mencent par  lui  rendre  un  hommage  forcé  , 
ils  .finiffent  par  fe  réunir  à  l'intérêt  général. 
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La  NoblefTe ,  honorée  du  libre  choix  de  Tes 
Pairs ,  montre  qu'elle  en  étoit  digne  par  la 
générofité  qui  caraftérife  ce  Corps  illuftre. 
Elle  préfère  l'eftime  de  fes  compatriotes  à 
des  faveurs  arbitraires,  &  une  conlidéra- 
tion  volontaire  &  libre  au  trifte  efclavage 
de  la  Cour.  Elle  ne  croit  pas  avoir  perdu 
à  l'échange  d'une  petite  portion  de  fa 
forums  contre  la  reconnoiflTance  publique, 
&  fe  trouve  plus  grande  à  la  tête  d'une  Na- 
tion libre  &  bien  conflhuée  ,  que  dans  les  for- 
terejjes  de  fes  Aïeux ,  ou  ditns  les  anti- 
chambres des  Cours eft  la  première 
à  fentir  qu'on  geigne  toujours  à  faire  au 
bien  commun  des  facrifices ,  que  Ton 
pourroit  comparer  à  ces  nuées  qui  retom- 
bent, en  rofées  bienfaifantes ,  fur  les  cam- 
pagnes mêmes  qui  les  ont  produites.  Je 
ne  fais  quelle  infpiration  de  bien  public  fe 
répand  dans  le  fanftuaire  qu'il  s'ell:  choifî, 
comme  la  Majefté  des  Temples  infpire  le 
refpeft  pour  la  Divinité  qui  les  remplit. 
La  volonté  générale  devient,  chaque  jour, 
&  plus  diftinfte  &  plus  puilTante,  parce 
que  l'intérêt  général  eil:  mieux  connu  & 
plus  écouté.  Que  l'on  eft  loin  alors  de  ces 


(i)  M.  T.  Suite  de  l'écrit  intitulé  ;  Les  Etatî-Giné- 
lûuX  convoqués  par  Louis  XVh 
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temps ,  que  nos  neveux,  que  nous-mêmes 
appellerons  barbares ,  où  les  privilèges 
étoient  tout ,  &  où  la  Nation  n'étoit  rien  ; 
où  i'opprefîion  miniftérielle  fe  retournoit 
fouvent  contre  les  pouvoirs  dont  elle  avoit 
fait  fon  appui  i  où  les  intérêts  particuliers, 
toujours  en  guerre  les  uns  contre  les  autres, 
vengeoient  ainfi,  par  leurs  querelles,  les 
opprimés  qui  les  maudiffoient  également; 
où  les  loix  diftées  par  les  forts,  devenoient 
ainfi  les  tyrans  des  foibles  j  où  la  vie  des 
Riches  &  des  Grands  étoit  feule  de  quel- 
que prix  j  où  la  fortune  des  Citoyens  fe 
perdoit  dans  le  dédale  du  fifc,  dans  le 
labyrinthe  de  la  chicane  ,  ou  s'embarraf* 
foit  dans  les  entraves  multipliées  fur  les 
routes  de  l'induftrie  ;  où  les  mœurs ,  enfin , 
les  mœurs ,  filles  de  la  légiflation ,  fe  mon- 
troient  dignes  de  leur  mère  î 

Tels  feroient  donc  très  -  certainement 
les  fruits  d'une  fuite  d'Etats-Généraux,  que 
les  abus  étant  corrigés  les  uns  après  les 
autres ,  &  les  réformes  établies ,  les  intérêts 
particuliers  viendroient  fe  combiner  avec 
l'intérêt  commun ,  comme  des  eaux  qui , 
dérivées  d'un  grand  fleuve  pour  fertilifer 
des  prairies ,  vont  fe  réunir  enfuite  à  fon 
canal.  Mais  il  faut  pour  cela  que  l'AfTem- 
blée  Nationale  foit  ime ,  comme  l'Empire 
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(qu'elle  repréfente  eft  un.  Et  l'idée  de  fub- 
divifer  le  Royaume ,  de  féparer  les  Cham- 
bres ,  &  de  recueillir  les  voix  par  Ordres , 
imaginée  peut-être  pour  empêcher  cet 
heureux  effet,  ne  manqueroit  pas  de  rendre 
vain  l'efpoir  que  nous  avons  conçu  de 
notre  régénération. 

Cependant,  cette  fimple  adminiftration  , 
fondée  fur  ce  principe  fimple  qu'une  chofe 
commune  n'eft  pas  trois  chofes,  mais  une 
chofe ,  cette  Adminiftration^ationale  feroit 
le  modèle  des  Administrations  de  Province. 
Déjà,  dans  celles-ci,  il  eft  d'ufage  que 
tous  les  Ordres  délibèrent  enfemble ,  &  le 
bon  fens  primitif  qui  les  fonda,  s'y  eft  per- 
pétué en  ce  point ,  parce  qu'elles  n'ont 
pas  été  intenompues  comme  nos  Etats- 
Généraux.  Alors  un  régime  uniforme  s'éta- 
bliroit  dans  le  Royaume ,  &  les  principes 
adoptés  par  l'AfTemblée  Nationale  ,  iroient 
fervir  de  règle  dans  toutes  les  Provinces  ; 
ils  feroient  portés  de-là  dans  toutes  les 
Municipalités ,  &  étendant  leurs  ramifica- 
tions jufques  dans  le  hameau  folitaire,  nul 
Citoyen  ne  feroit  fouftrait  à  la  douce  in- 
fluence des  Loix  ,  à  leur  prote6Hon  com- 
mune &  à  leurs  bienfaits. 

Gardons-nous  cependant  de  toutes  ces 
proportions   puériles  d'accommodement 
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entre  le  bien  public  &  l'intérêt  particulier , 
entre  la  Nation  &  quelques  hommes ,  entre 
le  grand  Corps  &  les  petits  Corps  qui  en 
dérivent.  Qu'on  ne  nous  propofe  point  de 
traiter  certaines  chofes  féparément ,  &  cer- 
taines chofes  en  commun  ,  comme  fi  rien 
de  ce  qui  feroit  traité  pouvoit  être  étran- 
ger a  la  chofe  publique.  Telle  eft,  en 
effet ,  la  vafte  affociation  du  bien  commun 
&  fon  ufurpation  vertueufe ,  que  tout  ce 
qui  eft  dans  un  empire  ,  relevé  de  lui  & 
va  s'y  confondre.  Qui  s'en  fépare  n'en  eft 
plus.  Qui  s'en  fépare  en  un  point  doit  en 
être  féparé  en  tous ,  &  la  fociété  panicu- 
liere  n'a  plus  affaire  avec  la  fociété  géné- 
rale ,  qui  a  droit  de  lui  dire  :  Que  me  vou- 
lez-vous }  reftez  féparée ,  puifque  vous 
avez  voulu  l'être. 

Ces  deux  manières  de  délibérer  alterna- 
tivement feroient  d'autant  plus  difficiles  à 
déterminer,  qu'en  effet  il  n'eft  rien  dans 
Tadminiffration  des  finances ,  dans  les  loix 
civiles  &  criminelles ,  dans  la  police  de 
l'Etat ,  qui  n'intéreffe  également  les  Trois 
Ordres.  Et  quant  à  moi ,  j'avoue  qu'il  m'eft 
impoffible  d'y  rien  découvrir  qu'il  puiffe 
convenir  à  la  Nobleffe  &  au  Clergé  de 
traiter  féparément.  J'obferve  même  qu'il 
eft  de  leur  intérêt  de  fe  réunir  conftam- 
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ment  aux  Trois  Ordres.  Non ,  parce  que 
leur  rang  leur  donne  une  certaine  in- 
fluence ,  &  que  le  Tiers  eft  accoutumé  à 
les  refpefter  ou  à  les  craindre.  Non ,  je 
m'élève  à  de  plus  hautes  penfécs  ,  j'efpere 
mieux  de  la  naiffance  de  rtfprit  public , 
&  je  ne  puis  faire  aux  trois  Ordres  un 
triple  outrage.  Mais  c'eft  qu'il  eft  elTentiel- 
lement  de  l'intérêt  des  trois  Ordres  de 
conférer  en  commun  fur  les  loix,  fur  la 
finance  ,  fur  le  commerce  ,  far  l'agricul- 
ture. Tout  fe  tient  dans  la  fociété  :  il  n'eft 
pas  une  loi  qui  ne  lie  chaque  citoyen  , 
pas  un  impôt  qui  ne  l'atteigne ,  pas  un  rè- 
glement de  Police  qui  ne  le  touche  :  il 
n'eft  pas  une  feule  penfée  publique  qui 
n'appartienne  à  tous  ,  &  que  ce  ne  foit  un 
crime  de  retenir  pour  foi.  Vous  êtes  homme 
avant  que  d'être  Noble;  vous  êtes  citoyen 
avant  que  d'être  Prêtre  ;  &  vous  devez 
compte,  &  l'on  vous  le  doit,  de  tout  ce 
qui  eft  propofé  aux  hommes  &  aux  ci- 
toyens. Mais  une  délibération  féparée  ne 
portera  jamais  ce  caraftere  d'efprit  public , 
qui  peut  feule  faire  une  bonne  loi.  Elle 
fera  dénuée  de  ces  combinaifons  multi- 
pHées  &  profondes,  de  cette  étude  réflé- 
chie des  rapports  d'une  loi  avec  tous ,  bc 
de  tous  avec  cette  loi.  La  divifion  des 
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Chambres  portera  avec  elle  cette  défiance 
réciproque ,  qui  rend  fufpeft  tout  ce  qui 
elî:  prcpofé  ,  6z  qui ,  prefque  toujours,  le 
rend  inutile.  On  manquera  du  moins  de  ce 
parfait  concert  fi  néceffaire  pour  faire  des 
ft  ituts  convenablt  s  à  tous ,  puifque  toute 
loi  doit  être  l'expreffion  libre  de  la  volonté 
générale,  non  d'une  volonté  difféminée, 
mais  d'une  volonté  concertée  &  par  con- 
fcquent  réfléchie.  Si  les  meilleures  loix  font 
celles  qui  ont  été  faites  par  ceux-là  même 
qui  s'y  font  foumis,  plus  la  réunion  des 
confentans  efl:  vafte  &  complette,  &  plus 
on  ei\  affuré  de  l'obéilTance  générale  ,  & 
ce  ne  fera  qu'en  fe  réunifl^ant  en  trois  Or- 
dres ,  qu'on  produira  ce  grànd  effet. 

Une  loi  combinée  en  trois  Chambres  fer* 
donc  moins  bien  concertée  ,  par  d'autres 
raifons  encore  que  tout  le  monde  fent,  & 
que  je  n'exprime  pas  ;  mais  fi  l'effet  d'une 
moins  bonne  ou  d'une  mauvaife  loi,  (  car, 
en  un  fens ,  la  loi  qui  n'eft  pas  éminemment 
bonne  ,  eft  mauvaife)  ,  fi  cet  effst  doit 
rejaillir  fur  tous  les  citoyens ,  par  quel  art 
le  Clergé  &  la  Nobleffe  trouveroient-ils 
les  moyens  de  ne  pas  s'en  reffentir  ^  & 
comment  le  mal  qui  affefteroit  tout  le 
Royaume  ne  parviendroit-il  pas  jufqu'à 
eux  ?  Ne  pouvant  jamais  avoir,  par  le 
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nombre  de  leurs  voix ,  que  le  pouvôif  d'af- 
rêter ,  &  non  celui  de  faire ,  ils  ne  feroient 
dans  le  Corps  de  l'Etat  que  des  êtres  paf- 
lifs  ,  fournis  nécelTairement  à  l'influence 

fénérale ,  fans  avoir  la  gloire  ou  le  plaifir 
'avoir  contribué  à  la  former;  en  forte 
qu'on  pourroit  dire  que  la  propofition  que 
je  combats  a  été  faite  par  leurs  ennemis. 
Mais,  il  faut  l'avouer  ,  c'eft  une  propofi- 
tion hafardée  fans  réflexion  ,  &  qui  ne 
pourra  tenir  contre  l'examen  attentif  de 
l'AfiTemblée  Nanonale. 

Mais  il  faudra ,  pour  cela  ,  que  ,  dès  la 
première  féance ,  elle  s'aflîemble  en  Corps 
de  Nation  ;  car  la  confl:ituer  d'avance  en 
trois  Chambres  ,  ce  feroit  fuppofer  ce  qui 
efl:  en  queftion  ;  ce  feroit  lui  donner  à  elle 
la  conftitution  qu'elle  feule  peut  fe  donner, 
&  empêcher  qu'elle  pût  être  une  ,  puif- 
qu'on  auroit  décidé  qu'elle  feroit  trois. 

Je  ne  fais  pas  obferver  que  quelque» 
Députés  ont  été  expreflTément  chargés  de 
ne  point  voter  û  on  ne  le  fait  par  têtes. 
Il  eft  une  Province ,  dit-on ,  qui ,  féduite 
par  les  idées  d'équilibre  que  j'ai  combat- 
tues ,  a  délibéré  de  ne  point  voter ,  fi  on 
ne  le  fait  par  Ordres  ;  embarras  afl~ez  na- 
turel chez  un  peuple  qui  n'a  entendu  re~ 
tentir  à  fes  oreilles ,  que  depuis  quelques 

mois, 
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mois,  les  mots  facrés  de  liberté  &  d'éga- 
lité ,  &  qui  n'a  pu  s'élever  encore  uni- 
formément à  la  fublime  hauteur  de  ces 
idées.  Maisfi  l'Aflemblée  fe  réunit  d'abord 
en  trois  Ordres ,  il  elle  commence  par 
être  véritablement  Nationale ,  les  difficultés 
s'éclairciront,  &  du  choc  des  avis  fe  for- 
mera l'opinion  la  plus  falutaire. 

Je  fais  bien  que  les  trois  Ordres  ayant 
chacun  leurs  intérêts ,  il  feroit  injufte  de 
leur  contefter  le  droit  de  s'alTembler  fé- 
parément  pour  s'en  occuper;  mais  ce  que 
je  veux  dire,  c'eft  que,  féparés,  ils  ne 
s'occupent  que  d'intérêts  féparés  ;  d'où  il 
fuit  que  le  bien  de  tous ,  le  bien  public  ne 
peut  6l  ne  doit  s'opérer  que  par  leur  réu- 
nion. 

Serois-je  maintenant  déçu  dans  mes  ef- 
pérances.''  &  l'imagination  peut-elle  s'éga- 
rer quand  elle  s'elt  foumife  aux  ioix  de  la 
difcuffion }  Il  me  femble  voir  fe  former  au 
milieu  de  nous  un  Gouvernement,  non 
feulement  le  plus  convenable  à  nos  cir- 
conftances  ,  mais  peut-être  le  plus  parfait 
qui  ait  jamais  exiflé  parmi  les  hommes. 
Tout  vafte  empire  eft  monarchique  de  fa 
nature  ,  &  la  démocratie  a  de  la  peine  à  fe 
maintenir  même  dans  un  petit  Etat.  Ce- 
pendant totft:  ce  qu'on  a  fu  faire  dans  les 
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Monarchies,  a  été,  ou  de  les  foumettre  à 
la  volonté  d'un  feul  homme,  &  par  con- 
féquent  à  l'arbitraire  ,  ou  de  lubdivifcr  les 
citoyens ,  pour  les  mettre  en  équilibre 
entre  eux,  ou  avec  le  Souverain,  c'cil- 
à-dire    en  lutte  les  uns  contre  les  autres. 
L'efpr't  public  qui  nailToit  au  milieu  de  ces 
conteftations ,  les  préfervoit  afTurément  du 
defpotifme  ;  mais  il  ne  les  garantiffoit  pas 
de  la  tendance  à  cette  efpèce  de  fous- 
ariilocratie ,  qui  conGfle  dans  la  lupério- 
rité  que  gagne  ,  à  la  longue  ,  le  Corps  le 
plus  fort  ou  le  plus  adroit.  Auffi  ces  Peuples 
ne  peuvent  conferver  leur  liberté  que  par 
des  guerres  au-dehors ,  lefquelles  réunifient 
les  intérêts  divers  à  un  intérêt  commun , 
favoir,  la  gloire  ou  l'accroilTement  de  for- 
tune pour  la  Nation.  Mais ,  outre  que  la 
guerre  eft  un  état  anti-focial,  û  elle  eft 
keureufe  ,  elle  corrompt  la  Nation  par  l'ac- 
croiffement  des  richeffes  ,  ou  elle  l'enivre 
par  l'orgueil  ;  fi  elle  eft  malheureufe ,  elle 
ta  ruine;  & ,  tout  bien  compté,  la  fomme 
totale  de  beaucoup  de  guerres ,  c'eft  le 
malheur. 

On  pourroit  imaginer  encore  un  état  de 
monarchie,  où  la  Nation  feroit  mife  en 
équihbre  avec  fon  Roi;  en  forte  que  ces 
deux  pouvoirs  fe  contrebalançant  l'un  l'au- 
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tre,  ils  fe  foutiendroient  réciproquement. 
Mais  le  fyftême  de  politique  le  plus  fimple , 
eft  toujours  le  meilleur,  parce  qu'il  y  emre 
moins  de  ces  calculs  qui  échappent  toujours 
à  la  prévoyance  &  à  la  fagefle ,  ou  qui  font 
dénaturés  ou  fupprimés  par  les  artifices.  Or, 
xians  ce  fyftême ,  on  ne  peut  pas  bien  cal- 
culer le  caractère  des  Princes,  celui  des 
Sujets,  le  hafard  des  circonftances,  toutes 
ces  chofes  qui  peuvent  inopinément  ou 
par  art ,  déranger  l'équilibre  ;  &  ,  en  po- 
litique comme  en  mécanique ,  le  dérange- 
ment de  l'équilibre  en  dérange  aufîi  les 
eflets.  Si  l'équilibre  pofé  dans  les  com- 
mencemens  fut  fage,  fon  dérangement  ne 
l'efl:  pas  ,  &  de  quel  côté  que  penche  la 
balance ,  on  a  toujours  d'autres  effets  que 
ceux  qu'on  s'étoit  promis. 

D'ailleurs,  on  doit  toujours  fe  défier  de 
la  création  de  deux  pouvoirs ,  parce  qu'il 
n'eftpas  dans  la  nature  des  choies  de  mettre 
deux  moteurs  à  une  cliofe  qui  efl:  une  ; 
que  s'ils  ne  vont  pas  enfemble ,  ils  font 
deux  ;  que  s'ils  vont  enfemble ,  ils  n'en  font 
réellement  qu'un  ;  ce  qui  nous  ramené  tou- 
jours à  l'idée  d'unité,  laquelle  doit  être 
appliquée  à  tous  les  ouvrages  de  l'homme, 
comme  elle  l'ell:  à  l'univers  ,  qui  doit  leur 
fervir  de  modèle. 
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Enfin ,  le  peuple  qui  fe  conlîtitue  doit 
tendre  à  ne  rien  laiflcr  à  faire  après  lui  à  fa 
conftitution  ;  à  ne  point  abandonner  au 
halard  tout  ce  qui  eft  du  reffort  de  la  pru- 
dence ,  à  retrancher  tous  les  calculs  poli- 
tiques, pour  réduire  tout  à  l'unité  j  à  créée 
une  grande  paffion,  mais  à  n'en  créer 
qu'une ,  parce  que  le  mouvement  fera  fi- 
multané  ,  &  que  deux  pafTions  oppofées 
produiroient  toujours  des  chocs. 

D'après  ces  principes ,  il  eft  aifé  de  fentir 
qu'il  ne  nous  convient  ni  de  mettre  en 
équilibre  les  intérêts  particuliers  ,  puifque 
ce  feroit  nous  dévouer  à  des  chocs  inté- 
rieurs, auxquels  nous  ne  pourrions  échap- 
per que  par  des  guerres  extérieures,  ni 
d'effayer ,  au  hiifird  ,  de  l'équilibre  des 
deux  pouvoirs  ,  dont  l'un  des  deux  l'empor- 
teroit  àlafin,&  dérangeroit  tout  lelyrtême. 

Dans  l'adminifbation  qui  va  s'étabhr  par 
les  foins ,  le  choix  ,  &  la  volonté  même 
du  Roi  ,  les  principes  que  j'ai  pofés  vien- 
dront s'appliquer  comme  d'eux-mêmes. 

L'unité  en  fera  la  bafe.  L'AfTemblée  Na- 
tionale ,  que  je  fuppofe  une,  confentira 
des  Loix  unes  ,  puifqu'elles  feront  l'expref- 
fion  de  la  volonté  de  tous  ;  &  le  Roi ,  qui 
eft  un  avec  la  Nation ,  donnera  fa  fanftion 
à  ces  LoL%  qu'il  aura  portées ,  &  qui  de- 
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viendront  Royales ,  en  conféquence  du 
.confentement  général. 

Les  impôts  feront  uns  ^  ou  l'impôt  fera  un^ 
comme  la  fagefle  de  l'Airemblée  le  décide- 
ra; mais  l'unité  des  impôts  confiftera  tou- 
jours en  ce  qu'ils  feront  confentis  par  tous. 
Or  ,  le  confentement  général  ell  unité. 

Le  pouvoir  fera  un ,  parce  qu'il  émanera 
.du  confentement  général  dont  je  parle  , 
&  que  l'exécution  de  la  Loi  n'étant  qu'une 
conféquence  de  la  Loi  même  ,  puifqu'on 
ne  fauroit  l'exécuter  qu'après  fon  exiftence, 
la  fîmplicité  du  pouvoir  rélide  toujours 
dans  le  Roi  &  la  Nation  ,  dans  la  Nation 
&  le  Roi,  dans  le  Peuple  &  fon  Chef, 
dans  le  Corps  &  la  Tête ,  chofes  infépa- 
rables ,  &  dont  fe  compofe  l'unité. 

Cette  unité  fera  portée  encore  dans  tous 
les  dét.iils  de  l'Adminiftration  ,  &  fe  pré- 
fentera  avec  dignité  dans  les  AlTemblées 
Provinciales  ;  pour  y  détailler  ,  fi  je  puis 
le  dire  ,  les  émanations  de  l'efprit  public , 
&  en  répartir  les  effets  fur  tous  les  citoyens. 
Là,  recueillant  encore  les  volontés  qu'il 
aura  lui-même  formées ,  l'efprit  public  les 
rapportera  dans  l'Affemblée  générale,  pour 
y  compofer  de  nouveau  la  générale  vo- 
lonté. 

Ce  fyftême  ne  laiffe  rien  au  hafard  ,  de 

D  3 


(  54  ) 

ce  qu'il  peut  lui  ôter  ,  parce  que  ce  qu'on 
appelle  hafard  en  politique  ,  n'eft  qu'un 
défaut  de  combinaifons  &  de  prévoyance  ; 
les  évéïiemens  du  halard  n'étant  que  des 
événemens  non  prévus  ,  puifque  rien  n'ar- 
rive fans  caufe.  Mais ,  ou  ils  viennent  du 
dedans,  &  toute  une  Nation  attentive  les 
préviendra  ,  parce  qu'elle  y  fera  toute  in- 
téreffée  ;  ou  ils  viennent  du  dehors ,  & 
la  puilTante  unité  &:  l'univerfelle  pré- 
voyance que  je  flippofe,  déployeront  ,pour 
s'en  garantir  ,  toute  la  fageffe  &  toute 
la  force  qui  font  au  pouvoir  des  hommes. 

Ce  fyltême  retranche  tous  les  calculs 
qui  naiffent  de  la  multitude  des  combinai- 
fons ,  puifqu'il  n'y  a  plus  de  combinaifons 
là  où  tout  repofe  fur  l'unité.  C'eft  ainfi  , 
car  je  prends  volontiers  mes  exemples  dans 
la  mécanique  ,  où  c'efl:  un  force  auffi  qui 
lîieut  tout  ;  c'eft  ainfi  qu'un  homme  dirige 
aifément  une  machine  très-fimple  ,  &  qu'il 
s'em.barraffj  dans  les  m.ouvemens  non  com- 
binés d'une  machine  très- compliquée. 

Par  la  même  raifon  ,  nous  ne  laifTerions 
à  faire  à  nos  neveux  que  ce  qu'il  faudroit 
qu'ils  fifTent  chaque  jour  pour  entretenir  le 
mouvement.  Cette  grande  Communauté  fe 
gouvemeroit  aufîi  aifém.ent  que  les  petites  , 
parce  qu'elle  le  gouverneroitpar  les  mêmes 
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principes;  &  s'il  y  avoit  un  plus  grand  nom- 
bre d'efforts  à  faire  ,  il  y  auroit  auffi  un 
plus  grand  nombre  de  volontés  &  de  bras  ; 
mais  l'effort  commun  feroit  également  un  , 
&  fimultané. 

Alors  naîtroît,  même  fans  qu'on  fonsfeat 
à  la  faire  naître  <,  cette  grande  paffion  ,  la 
plus  noble  ,  la  plus  vertueufe  de  toutes , 
qui  élève  lésâmes,  qui  forme  des  hommes , 
qui  dirige  toutes  leurs  volontés ,  tous  leurs 
efforts  ,  &  tous  leurs  facrifices  vers  un  feul 
but ,  la  paffion  généreufe  du  bien  public. 
Alors  s'éteindroit  cet  égoïfme ,  l'effet  de 
nos  maux ,  &  qui ,  à  fon  tour  ,  en  eft  en- 
core devenu  une  caufe.  Enfin ,  la  paffi.on  du 
bien  public  domineroit  feule  dans  l'Empire, 
foit  parce  qu'il  eft  dans  la  nature  des  paf— 
fions  de  fe  propager  par  la  communication 
des  individus  ,  loit  parce  que  tous  con- 
tribuant de  leurs  lumières  &  de  leurs  fe- 
cours  à  la  chofe  commune  ,  il  n'en  reffe* 
roit  pas  un  feul  indifférent. 

Que  l'on  oppofe  maintenant  à  ce  fyflème 
fimple  ,  où  pas  une  force  n'eff  perdue  ,  où 
pas  une  volonté  n'eff  dédaignée ,  où  cha- 
que droit  eft  confervé  ,  où  tous  tendent  à 
un  feul  but  ;  qu'on  lui  oppofe  les  fyffê- 
mes  inconfidérés  que  propofe  les  intérêts 
Darticuliers  ;,.  alarmés  d'une  réforme  qu^ 
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leur  nuiroit  aujourd'hui ,  mais  qui  les  fer- 
viroit  demain. 

Cependant ,  ils  devroient  fentir  que  cette 
réforme  efl  inévitable.  Ce  font  mille  abus 
qui ,  fe  fuccédant  &  fe  précipitant  les  uns 
fur  les  autres  ,  fe  font  multipliés  au  point 
qu'on  pourroit  défier  la  hardielTe  de  celui 
qui  ofcroit  tenter  feulement  de  les  nombrer. 
Ce  font  mille  plaies  faites  au  Corps  po- 
litique ,  tellement  qu'il  n'cft  pas  un  de  fes 
Membres  qui  ne  foit  vicié  &  gangrené. 

C'eft ,  dans  le  pouvoir  miniftériel ,  le 
long  &  oppreffif  ufage  de  faire  pafl'er  en 
loi ,  je  ne  fais  combien  de  volontés  parti- 
culières qui  ,  fe  fuivant,  s'entaffant,  fe 
contredifant ,  fe  dédifant ,  &  fe  reformant 
fans  celTe,  ont  produit  une  maffe  effrayante 
d'Arrêts  &  de  Déclarations  ,  que  la  vie 
d'un  homme  ne  fuffiroit  pas  à  parcourir. 

C'efl: ,  dans  les  importions  dont  le  fyflê- 
me  devroit  être  fimple  &  connu  de  tout  le 
monde  ,  l'art  fophiffique  &  profond  de 
déguifer  les  impôts  ,  de  les  varier ,  de  les 
multiplier  au  point  qu'il  n'y  a  bientôt  plus 
rien  qui  n'y  foit  foumis  ,  &  que  ceux  qui 
paroiffent  le  plus  volontaires ,  font  précifé- 
ment  ceux  qui  le  font  le  moins, 

C'eft  dans  les  impofitions  levées  par  une 
partie  des  Sujets  fur  l'autre  ,  des  Traitan 


qui  s'engraiffent  aux  dépens  du  Peuple  ^ 
une  armée  d'hommes  vils  ,  foudoyée  pour 
oppiimer  &  méprifer  les  citoyens  utiles  , 
&  cent  moyens  divers  d'exprimer  la  fubftan- 
ce  des  hommes  pour  le  profit  de  gens  oi- 
fifs  ,  inutiles  ou  dangereux. 

Ceft  ,  dans  la  vénalité  des  Charges  6c 
des  Offices ,  un  long  &  fucceffif  abus ,  qui, 
étendant  Tes  ramificatipns  depuis  le  Tribu- 
nal Suprême  de  la  Juftice  ,  jufqu'aux  der- 
nières clafies  des  Artifans  ,  les  a  fubdivi- . 
fées  en  corporations  formées  par  l'argent , 
cimentées  par  lui ,  &  dont  le  privilège 
confilte  à  écarter  le  mérite  modefte  ,  la 
fagelfe  peu  fortunée  ,  l'indu ftrie  timide ,  & 
à  fe  difpenfer  des  talens  facilement  repré- 
fentés  par  de  l'or. 

C'en  ,  pour  l'Agriculture  ,  un  recouvre- 
ment d'impofitions  opprelTif  &  dur  ,  une 
répartition  inégale  ,  dont  le  poids  retombe 
fur  le  pauvre  ,  qui  n'efl:  jamais  écouté  ;  le 
travail  injufte  des  Corvées ,  le  logement 
des  Troupes ,  l'impôt  de  la  Milice  ,  &  plus 
que  tout ,  ce  dédain  général ,  enfant  de  la 
vénaHté  fuperbement  établie  dans  les  Villes, 
lequel  fait  déferter  les  campagnes  ,  &  con- 
damne une  jeunefle  vigoureufe  à  venir  fe 
corrompire  avec  nous. 

C'eft  ,  pour  le  Commerce ,  des  entraves 
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générales  ;  dans  les  réglemens  ,  qui  pref- 
crivent  à  l'induftrie  ce  qu'elle  peut  &  ce 
qu'elle  doit  faire  ,  &:  qui  donnent  des  loix 
à  l'imagination  j  dans  les  impofitions,  qui 
non  contentes  d'atteindre  les  hommes  , 
pourfaivent  les  marchandifes  de  province 
en  province, les  arrêtent  à  chaque  barrière  , 
les  rançonnent  à  la  frontière  enco're  ,  s'en 
emparent  de  nouveau  dans  leur  funefle  re- 
tour ,  &  les  furchargeant  ainfi  d'un  accroif- 
fement ,  non  de  valeur  ,  mais  de  prix  , 
détruifent  abfolument  la  concurrence. 

C'eft,  dans  les  détails  du  fyftême  fifcal , 
adopté  bientôt  par  les  plus  petites  autorités  ^ 
miile  moyens  fubalternes  de  taxer  l'induf- 
trie ,  de  gêner  les  libertés  privées  par  des 
privilèges  multipliés  ,  qui  donnent  à  un  ce 
qui  appartient  à  tous ,  &  défendent  indirec- 
tement au  citoyen  de  travailler  &  de  vivre» 

C'eft  ,  pour  la  liberté  de  la  preffe  reven- 
diquée par  tous  les  homimes  éclairés,  la  def- 
potique  Loi  d'empêcher  les  hommes  de 
parler,  puifque  un  livre  n'eft  jamais  que  du 
difcours  &  une  parole  écrite  \  Loi  terrible 
&  funefte  ,  vrai  fépulcre  qui  engloutit  les 
penfées  utiles  ,  les  lumières  des  bons  Ci- 
toyens ,  &  les  plaintes  des  opprimés. 

C'eft ,  hélas  !  c'efl  fur-tout  dans  nos  Loix 
Civiles  &  Criminelles ,  auxquelles  font  fou- 
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mis  fans  retour  l'honneur ,  la  fortune  &  la 
vie  de  vingt-quatre  millions  de  François , 
un  cahos  informe  de  Loix  antiques  ,  de 
Coutumes  contradiftoires,  de  préjugés,  de 
commentaires  ,  d'Arrêts  particuliers  ayant 
force  de  Loi  la  barbarie  reconnue  de  nos 
Loix  Criminelles ,  l'impoffibilité  où  eft  le 
pauvre  d'obtenir  juftice,  la  certitude  oùeft 
le  riche  de  fe  ruiner  en  l'obtenant ,  la  lon- 
gueur interminable  des  procès  ,  l'art  de  les 
prolonger  ou  de  les  racourcir ,  l'éloigne- 
ment  des  Tribunaux ,  &  cette  multitude  de 
maux  qu'engendrent  tant  &  de  fi  funeftes 
caufes. 

Et  comment  ont-ils  pu  penfer  qu'on  pou- 
Voit  éviter  les  Etats  -  Généraux  ,  &  que 
d'obfcurs  moyens  imaginés  pour  divifer 
les  Ordres ,  retarderoient  une  réforme  qui 
ne  peut  plus  être  retardée  ?  Ont- ils  cm 
que  la  Nation  Françoife  feroit  affez  ftupide 
pour  ne  pas  s'appercevoir  de  ce  piège  grof- 
fier  ?  Par  quel  aveuglement ,  vivant  dans 
ce  fiecle  ,  &  confervant  l'efprit  d'un  autre  , 
ïi'ont-ils  pas  apperçu  que  les  foibles  dé- 
bats de  quelques  intérêts  mourans  ,  ne 
pouvoient  prévaloir  contre  l'intérêt  &  le 
falut  de  la  Patrie  ,  &  que  la  volonté  d'un 
Roi  &  la  mafTe  entière  de  la  Nation  de-^ 


(  6o  ) 

voient  néceffairement  l'emporter  fur  de  mi- 
férables  artifices  ? 

Il  eft  pour  toutes  les  chofes ,  phyfiques 
&  morales  un  point  de  maturité  quand 
elles  font  mauvaifes  ,  dont  l'art  humain  ne 
peut  retarder  les  effets.  La  Loi  qui  réfulte 
de  cet  excès  ,  c'eft  qu'il  faut  y  remédier  , 
ou  périr.  Le  mal  dont  nous  nous  plaignons 
ne  pouvoit  plus  durer  ;  &  c'eft  ici  encore 
que  ,  dans  leur  courte  vue  ,  les  intérêts 
particuliers  fe  font  trompés.  Ils  ont  cru 
que  la  France  ayant  vécu  long-tems  avec 
c:s  plaies  ,  elle  pouvoit  les  garder  encore , 
du  moins  pendant  la  carrière  de  ceux  aux- 
quels elles  fervent  d'aliment. 

Ils  n'ont  pas  vu  que  l'argent  étant  le 
mobile  de  tout ,  &  portant  Jbn  influence 
dans  toutes  les  parties  de  l'Etat  fans  excep- 
tion, l'excès  des  impôts  &  de  la  dette  de- 
voit  arrêrer  la  machine  poUtique ,  &  qu'il 
impofoit  la  loi  de  la  remonter. 

Ils  n'ont  pas  vu  qu'il  n'y  avoit  que  la 
Nation  qui  pût  payer  la  dette  nationale  ; 
que  leur  bruit  leurs  intrigues  accroif- 
foient  l'embarras  ;  que  ce  bruit  n'étoit  ni 
de  l'argent  ni  du  crédit  ;  &  que ,  lorfqu'il 
feroit  paffé ,  on  feroit  obligé  d'en  revenir  au 
grand  moyen  propofé  ,  d'affembler  la  Na- 
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tion  ,  pour  lui  faire  avouer  &  confentir  Ta 
dette. 

Ils  n'ont  pas  obfervé  que  les  lumières  ont 
déjà  fait  affez  de  progrès ,  pour  qu'une  foule 
de  citoyens  aient  été  à  portée  d'étudier  la 
fcience  de  l'impôt ,  fes  abus  6c  leurs  caufes , 
&  pour  s'en  pénétrer  au  point  de  faire  écla- 
ter en  ce  moment  leur  patriotifme. 

Ils  n'ont  pas  fait  attention  que  les  Fran- 
çois d'aujourd'hui  ne  font  plus  ceux  des 
liecles  précédens  ;  que  les  lumières ,  en 
élevant  l'efprit ,  font  connoître  à  l'homme 
fa  dignité  ;  que  le  Tiers  -  Etat  rempli 
d'hommes  éclairés  ,  &  qui  vivent  hors  de 
l'atmofphere  des  grandeurs  ,  ne  pouvoir 
plus  être  conduit  comme  un  troupeau 
d'efclaves  ;  qu'un  ton  de  fuperbe  ne  lui 
en  impofe  plus  ;  &  que,  s'il  a  été  capable 
d'énergie  ,  il  l'efl  aufTi  de  confiance. 

Ils  n'ont  pas  étudié  le  caraftere  de  la 
Noblefle  ,  qui,  ayant  dépouillé  la  rudeffe 
de  fes  aïeux  ,  en  a  confervé  la  générofité  j 
qui  ne  règne  plus  fur  des  Payi'ans  ,  mais 
qui  vit  avec  les  hommes  ;  qui  les  polit  par 
les  manières  qu'elle  prend  elle-même  à  la 
Cour  ;  qui  fe  rapproche  des  citoyens  par  des 
alliances  j  qui  fe  confond  avec  eux.  dans  la 
fociété  ;  qui  participe  fur-tout  aux  lumières 
communes  ;  &  qui  ,  (i  elle  devoit  défen- 
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dre  quelques  inftans  Tes  prérogatives  pécur 
niaires  ,  devoit  finir  par  y  renoncer, 

Que  fais-je  enfin  ?  Aveuglés  par  cet 
inrérêt  fervile  ,  qui  empêche  de  porter  au 
loin  les  regards  ,  ils  n'ont  point  mefuré 
la  force  de  l'opinion  publique ,  cette  déité 
du  fiecle  moderne  ,  qui  ne  compofe  plus 
fes  oracles  fur  les  bruits  fouvent  confus 
de  la  Capitale  ;  mais  fur  la  voix  uniforme 
&  éclatante  &  de  la  Ville  &  des  Pro- 
vinces ,  &  fur  les  lumières  des  Peuples 
étrangers,  avec  lefquels  nous  communi- 
quons par  toutes  fortes  de  commerces. 

Avec  tant  d'acharnement ,  &  fi  peu  d'at- 
tention ,  ils  dévoient  donc  échouer  dans 
leur  projet  ;  &  fi  cette  obfervation  fur  leur 
impuiffance  pafiTée  ,  eft:  une  prédiftion  de 
leur  impuifl^ance  future  ,  puiife-t-eile  aller 
cenfoler  &  raffermir  ces  François  bien  in- 
tentionnés ,  qu'alarment  encore  de  fi  mé- 
prifables  intrigues  ! 

Si  nos  maux  étoient  en  fi  grand  nombre , 
que  la  main  d'un  feul  homme  ne  pouvoit 
en  entreprendre  la  guérifon  j  fi  les  abus , 
fruits  de  plufieurs  fie  des ,  étoient  fi  com- 
pliqués ,  qu'il  auroit  fallu  une  vie  entière 
pour  les  réformer  j  fi  les  Minifi:res  ,  tou- 
jours arrêtés  dans  leurs  projets,  par  quel- 
cu'intérêt  particulier  ,  ne  s'afiey oient  qu'en 
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tremblant  fur  ces  places  élevées  ,  &  fe 
voyoicni;  bientôt  ravir  les  rênes  de  l'Etat , 
ne  devoit-on  pas  conclure  ,  d'un  côté  , 
que  ,  puifque  la  réforme  ne  pouvoit  plus 
être  retardée  ,  &  que  ,  de  l'autre ,  il  n'étoit 
pas  en  la  pUtiTance  d'un  homme  fcul  de 
l'opérer  ,  il  n'y  avoit  plus  que  la  Nation 
réunie  qui  pût  fe  guérir  elle-même  ? 

Sans  doute  la  Nation  ne  devoit  pas  s'at- 
tendre que  les  intérêts  particuliers  fe  ren- 
diffent  aux  premières  exhortations  ,  aux 
premières  femonces  du  bien  commun.  Il 
qû  dans  la  nature  humaine  ,  il  étoit  fur- 
tout  dans  la  leur  ,  d'employer  ,  pour  fe 
garantir  du  mal  particulier  que  l'intérêt 
public  pouvoit  leur  faire ,  &  la  menace  , 
&  la  violence  ,  &  l'artiRce.  Ils  dévoient 
s'efforcer  de  divifer  les  Ordres ,  en  les  ef- 
frayant tour-à-taur,  &  leur  faifant  peur 
à  chacun  les  uns  des  autres  ;  ils  dévoient 
menacer  les  Peuples  de  l'ariflocratie ,  les 
ames  libres ,  du  dcfpotifme  ,  les  Grands , 
de  la  démocratie  ,  le  Monarque  ,  de  l'a- 
narchie ,  le  Miniftre  ,  de  la  révolte  ,  la 
Nation  ,  des  divilîons  &  des  troubles  ;  & 
fans  s'embarraffer  de  ces  contradi61ions  , 
difperfant  &  femant  autour  d'eux  tous  ces. 
germes  de  dilTentions ,  ils  pouvoicnt  efpé- 
rer  d'échapper ,  à  la  faveur  du  défordre. 
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ïls  l'ont  tenté  ,  &  ils  le  tenteront  en- 
core. Mais  je  vous  en  attefte  ,  majefté 
l'intérêt  public ,  dette  facrée  de  la  Nation . 
lumières  du  (iecle  ,  généroiité  de  la  No- 
blelTe  ,  perfévérance  courageufe  du  Tiers- 
Etat  ,  fauveurs  communs  de  ma  Patrie 
&  vous  plus  que  tout ,  Monarque  adoré . 
qui  voulez  en  être  le  reftaurateur  ,  je  vous 
en  attelle  aujourd'hui,  leurs  efforts  feront 
encore  inutiles. 

Ne  vous  laifîez  donc  point  étonner  ,  o 
François ,  par  ce  tumulte  des  intérêts  par- 
ticuliers qui  cherchent  à  troubler  vos  idées , 
en  y  portant  le  défordre  des  leurs ,  &  à 
vous  détourner  par  leur  marche  tortueufe  , 
du  but  auquel  vous  tendez.  Ni  les  clameurs 
qui  s'élèvent  en  quelques  Provinces  ,  ni 
ce  vague  d'inquiétude  avec  lequel  chacun 
de  vous  marche  à  la  liberté  ,  ni  cette  an- 
tique domination  ,  qui  cherche  ,  dans  la 
liberté  même ,  une  efpece  de  domination 
nouvelle  ,  ni  ce  déplacement  des  intérêts 
particuliers  qui ,  fidèles  à  garder  leurs  lièges , 
afpirent  à  les  trafporter  dans  un  autre  ordre 
de  chofes ,  ni  le  trouble  paffager  des  Peuples 
étonnés  de  cet  univerfel  remuement  ,  rien 
de  tout  cela  ne  pourra  tenir  contre  la 
marche  impofante  de  l'efprit  public  ,  s'a- 
vancant  avec  dignité,  diflipant ,  à  la  clarté 

de 
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de  Ton  flambeau ,  toutes  les  ténèbres  ,  & 
s'établifTant  en  corps  de  Nation,  pour  don- 
ner les  Loix  au  premier  Empire  du  monde. 

Mais  ,  pour  diftinguer  &  diffiper  toutes 
les  vues  frauduleules  ,  vous  devez  vous 
rendre  un  compte  exaft  des  vôtres  ,  &  de 
celles  de  votre  Pvoi.  Si  le  genre  de  liberté 
&  d'égalité  qu'il  vous  offre  ,  eft  aufTi  celui 
que  vous  defirez  ,  ne  perdez  jamais  de 
vue  ce  fignal  de  ralliement.  Si ,  dans  les 
exprefîions  de  fa  noble  &  royale  fran- 
chife  ,  vous  avez  reconnu  le  delir  fincere 
qu'il  a  de  régénérer  fa  Nation ,  regardez 
comme  vos  ennemis  &  les  (îens ,  tous  ceux 
qui  empêcheroient  la  Nation  d'être  régé- 
nérée j  pénétrez  leurs  vues  ,  éclairez  leurs 
démarches  ,  fcrutez  leurs  motifs  ,  animez- 
vous  de  cette  vertueufe  jaloufie  du  bien 
public ,  qui  s'alarme  de  tout  ce  qui  pour- 
roit  lui  nuire  ;  femblable  chacun  à  ce  foldat 
qui  veille  à  la  sûreté  de  l'armée,  &  qui 
eft  attentif  au  moindre  bruit. 

A  cette  continuelle  attention  ,  joignez 
aufli  la  perfévérance  dans  vos  vues.  Les 
intérêts  particuliers  fe  font  flattés  que  , 
laflTés  de  leurs  efforts  &  même  des  vôtres  , 
vous  renonceriez  à  des  efpérances  fi  gé- 
néreufement  conçues.  Continuez  de  leur 
prouver  qu'ils  fe  font  trompés.  On  vous 
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a  perfuadé  ,  Nation  Françaife ,  que  vous 
n'étiez  pas  capablede  conftance.  Sans  dou- 
te, votre  goût  pour  les  arts  a  dii  vous  don- 
ner une  apparente  mobilité  ,  puifque  les 
arts  étant  créateurs  ,  plus  un  Peuple  les 
perfeftionne  ,  ik  plus  il  doit  créer  chaque 
jour  des  chofes  nouvelles  ,  &  fe  détacher 
des  chofes  anciennes.  Mais  inconftar.s  pour 
des  objets  frivoles  ,  dans  les  objets  féneux, 
na-t-on  pas  à  vous  reprocher  peut-être 
trop  de  confiance  ?  Votre  fidélité  refpcc- 
tueufe  à  garder  vos  abus  ,  ne  feroit-eile 
pas  une  preuve  qu'on  a  mal  étudié  votre 
caraftere  ?  Et  n'efl-ce  pas  la  crainte  des 
innovations  ,  qui  a  retardé  le  progrès  de 
vos  lumières  ,  &  occafionné  la  prolonga- 
tion de  vos  maux  ?  Aujourd'hui  ,  cepen- 
dant ,  qu'a  lui  a  vos  yeux  le  jour  de  la 
liberté  ,  &  que  vous-mêmes  avez  réclam.é 
vos  droits ,  avec  cet  accord  univerfel ,  qui 
en  démontroit  la  juihce ,  vous  ne  pouvez 
plus  retourner  en  arrière  fans  honte.  C'ell: 
ici  que  vous  devez  déployer  votre  conf- 
iance naturelle  ,  &  montrer ,  pour  le  main- 
tien de  vos  droits  &  le  falut  de  la  Patrie  , 
cette  courageufe  obflmation  à  laquelle  fou- 
vent  vous  vous  êtes  livrés  pour  fon  mal- 
heur. 

Si  vos  vœux  étoient  injuftes ,  vous  êtes 
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coupables  de  les  avoir  exprimés.  S'ils  font 
juftes ,  vous  devez  y  perfévérer  jufqu'à  la 
fin. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  divljion  en  deux  Chambres, 

J'ai  pofé  les  principes  fur  lefquels  il  m'a 
paru  que  devoit  fe  fonder  cette  grande 
opération  politique,  qui  conlifte  à  recueillir 
par  lesfuffrages  la  volonté  prépondérante; 
j'ai  montré  que  c'étoit  choquer  ouvertement 
ces  principes ,  que  de  recueillir  les  voix 
par  Ordres  ;  j'ai  tâché  de  faire  voir  que 
l'Etat ,  le  Gouvernement ,  le  pouvoir  étant 
des  chofes  unes ,  ils  ne  dévoient  pas  être 
féparés  chacun  en  trois ,  pour  fe  mettre  en 
équilibre  les  uns  avec  les  autres  ;  &  j'ai 
expofé  les  avantages  d'un  fyftême  de  Gou- 
vernement ,  qui  feroit  fondé  fur  le  grand 
principe  de  l'unité. 

Cependant ,  je  n'ai  montré  ce  fyftême 
qu'en  fpéculation  ,  &  ,  dans  cet  état  ,  je 
le  laifTe  expofé  ,  fans  doute  ,  à  toutes  les 
objeèHons  que  l'on  peut  faire  contre  la 
délibération  par  têtes ,  qui  en  eft  une  con- 
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fëquence.  Ces  obje6Hons  font  tirées  Tur- 
tout  de  la  fupériorité  qu'auroient  les  deux 
premiers  Ordres ,  par  la  fecilité  de  gagner 
des  voix  dansieTiers-Etat^ou  de  cette  autre 
ariflocratie  qui  naîtroit  d'une  feule  Cham- 
bre ,  laquelle  tendroit  à  devenir  une  Puif- 
fance  intermédiaire  ,  &  ,  de  conféquent , 
ufurpatrice  ;  ou  de  la  facilité  qu'auroient 
les  Minières  à  corrompre  une  Chambre 
unique. 

Mais  ces  diverfes  objeftions  tombent 
fur  une  AlTemblée  générale  idéale  ,  &  non 
fur  celle  qui  feroit  conftituée  de  manière 
à  remédier  à  ces  inconvéniens.  Il  efl: 
digne  de  tous  les  bons  Citoyens  de  recher- 
cher s'il  n'eft  pas  pofiible  de  former  une- 
Affemblée  unique ,  qui  ne  pût  pas  devenir 
ariftocrate  ,  où  les  Repréfentans  de  la  Na- 
tion ne  pulTent  être  corrompus  ,  &  où  le 
Tiers-Etat  ne  pût  être  opprimé  par  les 
deux  autres  Ordres.  Car  ,  s'il  étoit  démon- 
tré que  la  délibération  par  têtes  efl  le  feul 
moyen  de  connoître  l'intérêt  général,  & 
qu'une  Affemblée  unique  eft  la  forme  la 
plus  juile  ,  on  ne  devroit  y  renoncer  qu'a- 
vec le  plus  grand  regret ,  &  après  avoir 
épuifé  toutes  les  recherches  dont  efl:  ca- 
pable une  Nation  éclairée ,  qui  ne  s*occupe 
fans  doute  à  connoître  fes  droits ,  que  dans 
l'intention  de  les  affermir. 
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Je  propoferai  féparément  quelques  idées 
fur  cet  objet  important  :  je  ne  les  préfen- 
terai  que  comme  des  vues  imparfaites ,  & 
comme  le  foible  effor  d'un  efprit  jeune  à 
la  liberté.  Car  ,  à  peine  fortis  de  cet  éton— 
nement  général ,  dont  nous  avons  été  faifo  , 
&  entrant  dans  un  ordre  de  chofes  que 
nous  étions  bien  loin  de  prévoir  ,  le  tems 
nous  a  manqué  pour  étudier  ces  grandes 
combinaifons ,  qui  fervent  à  former  une 
conftitution  durable.  Ce  Peuple  voifin  , 
dont  l'exemple  glorieux,  &  dangereux  peut- 
être  ,  eft  fans  ceffe  devant  nos  yeux ,  n'a 
acheté  la  fienne  qu'au  prix  de  beaucoup 
de  fang  ,  de  recherches  &  d'erreurs.  Nous 
ne  ferons  donc  point  honteux  de  notre 
ignorance  ,  &  nous  ne  ferons  pas  étonnés , 
h  ,  dans  ce  foible  crépufcule  d'un  beau 
jour,  nous  ne  diftinguons  pas  encore  notre 
route. 

Cependant ,  les  objeftions  que  l'on  fe 
roit  contre  la  délibération  par  têtes  pour- 
roient  auffi  porter  ce  caraftere  d'incerti- 
tude :  elles  ne  feroient  que  des  objections, 
(i  le  fyftême  fondé  fur  l'unité  eft  le  feul 
vrai  ;  ce  feroient  des  obftacles  ,  &;  l'on  ne 
devroit  leur  céder  ,  qu'après  s'être  bien 
convaincu  qu'ils  font  infurmontabies. 

C'eft  peut-être  dans  le  défefpoir  de  les 
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Vaiiicfé  ,  on  a  imaginé  de  nous  apptô* 
prier  le  fyftême  des  Anglais ,  dont  le  fuc- 
cès ,  glorieux  pour  cette  Nation ,  femble 
nous  inviter  à  la  prendre  pour  modèle.  Ce- 
pendant ,  il  feroit  imprudent  de  nous  livrer 
à  cette  tentation ,  fans  avoir  bien  examiné 
fi  un  tel  fyftême  nous  convient ,  &  fi  nous 
lui  convenons  ;  fi  nos  circonftances  font 
les  mêmes  ;  s'il  eft  réellement  le  plus  par- 
fait poflible ,  &  fi  encore  il  n'y  a  pas  pour 
nous  ,  à  tenter  une  révolution  aufli  diffi- 
cile ,  le  danger  imminent  d'y  échouer. 

M.  de  Monte fquieu^  qui  a  deffiné  d'une 
-manière  fi  parfaite  le  fyftême  du  gouverne- 
nient  Anglais ,  a  voulu  le  peindre  ,  &  non 
pas  le  donner  exclufivement  pour  modèle  ; 
&  peut-être  s'il  vivoit  encore  ^  &  qu'il  fut 
confulté  par  nous  ,  il  nous  diroit,  comme 
il  a  fait  à  la  fin  de  ce  fameux  chapitre  :  »  Je 
f*  ne  prétends  point  par-là  ravaler  les  autres 
»  Gouvernemens  ^  ni  dire  que  cette  liberté 
w  politique  extrême  doive  mortifier  ceux 
V  qui  n'en  ont  qu'une  modérée.  Com- 
»  ment  dirois-je  cela  ,  moi  qui  crois  que 
w  l'excès  même  de  la  raifon  n'eft  pas  tou- 
»  Jours  défirable  ,  8c  que  les  hommes  s'ac- 
»  commodent  prefque  toujours  mieux  des 
»  milieux ,  que  des  extrémités  ?  (  i  )  «. 

(i)  Efprif  des  Loix  ,  1. 1 , 1,  xi ,  ch.  vi, 
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Il  me  Temble  ,  d'ailleurs ,  qu*on  doit  àiC- 
linguer,  enlifant  M.  de  Montefcjuieu  ,rHif- 
torien  des  loix  ,  du  Légiflateur.  Hiftorien  , 
il  l'eft  prefque  toujours;  Légiflateur,  il  l'eft 
rarement.  Quand  il  raconte  les  moeurs  de 
certains  peuples  en  de  certaines  circonf- 
tances  ,  il  en  tire  des  indu8:ions  ou  des 
principes  convenables  à  ces  circonftances; 
mais  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  faille  les  pren- 
dre pour  des  loix  générales  :  &  cependant 
on  tombe  fouvent  dans  cette  erreur. 

Je  ne  détaille  point  le  fyftême  du  gou**" 
vernement  Anglais,  il  faudroit  copier  M.  de 
Monte fquieu  :  mais  il  paroît  que  ce  qui  en 
a  féduit ,  c'eft  d'abord  les  bornes  pofées 
au  pouvoir  royal  ,  &  fur-tout  au  pouvoir 
miniftériel ,  &  enfuite  une  divifion  de  la 
Nation  en  deux  chambres ,  lefquelles ,  con- 
curremment avec  le  Roi ,  forment  ce  qu'on 
appelle  le  triple  pouvoir  légiflatif ,  impro- 
prement peut-être  ,  puifque  le  concours 
de  ces  trois  volontés  étant  nécefîaire  ,  il 
n'y  a  qu'un  pouvoir  légiflatif  j  mais  il  y  a 
réellement  trois  pouvoirs  d'empêchement , 
puifque  chacun  des  trois  a  le  droit  de  re- 
jetter  les  propofitions  des  deux  autres. 

Pour  que  ce  fyfl:ême  fût  le  feul  exclu- 
fivement  bon  à  notre  Monarchie  ,  il  fau- 
droit qu'il  n'y  eût  pas  d'autres  moyens  que 
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ceux  qu'il  emploie  pour  contenir  Tautorité 
miniftérielle,  &  pour  maintenir  ks  intérêts 
des  trois  Ordres  que  nous  avons  dans  ce 
Royaume  :  &  c'ell  ce  qui  n'efl  pas  encore 
prouvé. 

Quand  les  Anglais  fe  donnèrent  la  liberté 
précieufe  dont  ils  jouifTent ,  ils  n'étoient 
pas  dans  les  mêmes  circonilances  que  nous  j 
car  deux  peuples  ne  fe  trouvent  jamais 
dans  les  mêmes  circonftances  ;  &  n'y  eût- 
il  que  les  différeuces  de  caraftere  &  dç 
pofition  phyfique  ,  c'en  feroit  aiïez  pour 
que  nous  ne  duffions  pas  établir  la  com-^ 
paraifon.  Mais  s'ils  partirent  des  circonf- 
tances  où  ils  fe  trouvoient  pour  arriver  au 
but  qu'ils  ont  atteint ,  ils  durent  néceffai- 
rement  fe  régler  fur  elles  ;  car  c'eft  en  con-^ 
féquence  de  l'état  où  l'on  eft  ,  que  l'on 
combine  celui  où  l'on  doit  être.  Lycurgue 
&  Solon  euffent  donné  d'autres  loix ,  Lycur- 
gue aux  Athéniens ,  &  Solo?i  aux  Spartiates. 

Il  n'y  auroit  qu'un  peuple  neuf ,  ou  un 
peuple  abfolument  dénué  d'organifation  , 
auquel  on  pourroit  propofer  pour  modèle 
le  meilleur  gouvernement  connu.  Encore 
faudroit-il  fuppofer  que  les  volontés  des 
individus  feroient  d'une  telle  fouplefTe ,  & 
leurs  intérêts ,  ou  tellement  nuls  ou  telle-^ 
ment  dociles  ,  que  cette  conftitution  de  -r 
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vrôit  en  être  adoptée  fans  effort  &  fans 
réiîrtance.  On  voit  déjà  que  nous  n'en  fom- 
mes  pas  au  point  que  le  gouvernement 
Anglais  pût  s'établir  parmi  nous  ,  fans 
jetter  l'alarme  dans  la  Nation. 

Je  n'ai  pas  befoin  ,  pour  le  prouver  ,  de 
parcourir  toutes  les  parties  de  l'organifation 
Anglaife  ,  &  de  montrer  que  ni  le  Clergé , 
ni  la  NobleiTe  ,  ni  la  Magil1:rature  ,  ni  les 
Cours  de  Juflice  ,  ni  aucune  forte  de  Loi, 
ni  le  caraftere ,  ni 'les  mœurs,  ni  aucun 
des  déta  ils  de  l'Adminiftration ,  n'y  font 
\  les  mêmes  que  chez  nous  j  que  cependant 
tout  y  efl:  lié ,  tout  y  découle  des  princi- 
pes de  leur  gouvernement  j  enforte  qu'il 
faudroit  ,  ou  tout  adopter  ,  ou  nous  don- 
ner un  fyftême  inconféquent  dont  les  par- 
ties diverfes  fe  contrarieroient.  Mais  de  tout 
adopter ,  c'eft  former  le  projet  de  refondre 
la  Nation  entière  ,  &  donner  par  confé- 
quent  l'alarme  à  tous  les  intérêts.  Je  ne  dis 
pas  qu'il  faille  ,  pour  cela  ,  renoncer  à 
tout  projet  de  réforme  :  je  repréfente  feu- 
lement que  ce  n'eft  pas  la  bonne  manière 
de  s'y  prendre ,  &  que  c'eft  en  nous-mêmes, 
&  d'après  notre  manière  d'être  ,  que  nous 
devons  puifer  les  principes  d'une  bonne 
conftitution. 

La  liberté ,  dit  M.  Je  Moîitefquieu  ,  eji  le 
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droit  de  faire  ce  que  les  loix  pennetttm.  Mais 
elle  cormfte  encore  à  ce  que  les  autres  ne 
puiffent  pas  faire  contre  nous  ce  que  les 
ioix  défendent.  Elle  fuppofe  alors  que  le 
peuple  libre  confent  &  agrée  lui-même  fes 
ioix ,  afin  qu'elles  ne  défendent  ni  ne  per- 
mettent que  cequila  jugé  lui-même  devoir 
être  permis  &  défendu. 

D'après  ce  principe ,  il  n'eft  pas  démon- 
tré que  la  manière  Anglailé  de  confentir 
&  de  rejetter  les  loix  ,  foit  exclufivemenr 
la  feule  qui  foit  propre  à  toute  monarchie. 
Je  reviens  donc  à  mon  obfervation  ;  c'eft 
quWant  d'adopter  le  fyftême  Anglais ,  nous 
devons  examiner  foigneufement  (i  ,  d'après 
notre  régime  aftuel ,  6c  fans  nous  donner 
à  la  fois  un  ébranlement  général  qui  dé- 
placeroit  toutes  les  perfonnes  &  toutes  les 
chofes  ,  nous  ne  pouvons  pas  trouver  une 
combinaifon  nouvelle  fur  nous-mêmes ,  qui 
nous  conduife  à  la  liberté  que  j'ai  fuppofée. 
Perfonnè  n'oferoit  dire  que  cette  combi- 
naifon eft  impoffible  ;  c'eft  donc  à  la  cher- 
cher que  les  Français  doivent  diriger  leur 
patriotifme  &  leurs  lumières. 

Il  fembie  néanmoins  ,  au  premier  coup 
d'œil ,  que  ,  -pour  éviter  les  inconvénient 
qui  réfultent  de  la  délibération  par  têtes , 
l'abfurdité  de  voter  par  Ordres ,  on 
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pôUfroît  propofer  de  réunir  les  deux  pte^ 
iTîiers  Ordres  &  d'adopter  le  fyftême  de 
deux  chambres ,  la  chambre  haute  &  la 
chambre  bafle.  Alors  ,  comme  en  Angle- 
terre, la  loi  agréée  par  lune  d'elles  feroit 
adoptée  ou  rejettée  par  l'autre  ,  &  le  Roi 
auroit  à  fon  tour  le  pouvoir  d'adopter  ou 
de  rejetter.  Ainfi ,  la  loi  confentie  par  tous, 
porteroit ,  ce  femble  ,  le  carafVere  de  la 
volonté  générale. 

Je  n'entends  point  contefter  l'admirable 
fageffe  de  cet  équilibre ,  duquel  il  réfulte 
que  ni  le  Roi  ne  peut  devenir  defpote  , 
ni  la  Nobleffe  arinocrate  ,  ni  les  commu- 
nes dégénérer  en  démocratie  ,  ou  s'y  éle- 
ver. J  obferve  feulement  que  la  faculté 
d'empêcher  donnée  aux  trois  pouvoirs  ,  le 
veto  ,  n'eft  pas  une  aftion  ,  mais  une  réfif- 
tance  ;  d'où  il  fuit  que  l'établifTement  na- 
tional de  ces  trois  pouvoirs  que  nous  n'a*- 
vons  pas  encore  ,  indiqueroit  trois  intérêts 
qu'on  auroit  élevés  à  cette  dignité  ,  afin  de 
les  mettre  en  équilibre.  Ce  fyftême  con- 
vient fans  doute  aux  Anglais  ,  puifqu'ils 
l'ont  adopté  &  qu'ils  s'en  trouvent  bien  : 
mais  pour  que  nous  l'adoptaffions  aufli  , 
il  feroit  absolument  néceflaire  qu'il  nous 
convînt  également ,  &  cela  devroit  même 
être  rigoureufement  démontré.  Dans  le 
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calme  avec  lequel  la  Nation  va  s'affembler 
pour  fe  conftituer  elle-même ,  du  confen- 
tement  de  fon  Roi ,  toute  précipitation  fe- 
roit  impardonnable. 

Il  feroit  donc  néceffaire  d'obferver  d'abord, 
fi  la  chambre  balle  des  Anglais  devroit 
être  adoptée  par  nous.  Perfonne  n'ignore 
que  le  Peuple  Anglais  n'cft  pas  également 
rcpréfenté  ,  à  caufe  de  l'inégalité  d'éten- 
due des  Comtés ,  &  delà  diverfité  du 'nom- 
bre de  reprélentans  qu'ils  envoient.  Le 
Tiers-Etat  de  France  ayant  demandé  une 
repréfcntation  intégralement  égale  pour 
tout  le  Royaume,  en  forte  que  tous  les  dif- 
trifts  &  tous  les  individus  loient  élefteurs 
félon  un  principe  commun  ,  il  fera  certai- 
nement mieux  repréfenté. 

Quant  à  la  chambre  haute ,  on  doit  ob- 
■ferver  û  la  compolîtion  qu'on  en  feroit  en 
France  ,  feroit  la  même  que  celle  de  la 
chambre  des  Pairs  d'Angleterre  ;  car  il  n'y 
a  que  des  êtres  de  m.ême  nature  ,  qui  puif- 
fent  produire  même  effet. 

On  fait  cependant  que  les  Pairs  ecclé- 
fiaftiques  &  laïques  d'Angleterre  font  mem- 
bres du  Parlepient,  de  droit,  qu'ils  ne  font 
pas  élus  ,  ce  qui  déjà  ne  s'arrange  point 
avec  les  principes  de  libre  éleftion,  qui 
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viennent  d'être  adoptés  par  les  trois  Ordres , 
&  qui  de  tout  temps  ont  été  fuivis  par  nos 
Etats-Généraux.  Il  fiudroit  donc  renoncer 
à  l'un  de  ces  caraéleres  diftinftifs  de  la 
chambre  haute  de  Weflminller  :  car  les 
Pairs  que  nous  adopterions  ne  repréfenre- 
roient  pas  leur  Ordre  ,  ils  ne  repréfente- 
roient  qu'eux-m.êmes  ,  lii  il  eil  impoffible 
de  croire  que  le  refte  de  la  Nobleffe  & 
du  Clergé  confentît  à  l'ariftocratie  de  quel- 
ques-uns d'eux  fur  les  deux  Ordres  tout  en- 
tiers. Ils  exigeroient  donc  que  leurs  repré- 
fentans  fufl'ent  élus  librement  par  leurs 
commettans  ,  &  l'on  ne  peut  nier  qu'en  ce 
point  la  conflitution  Françoife  vaudroit 
mieux. 

Elle  vaudroit  mieux  pour  les  intérêts  des 
deux  premiers  Ordres,  parce  qu'elle  fer— 
viroit  à  conferver  leurs  prérogatives  j  mais 
ce  ne  feroit  pas  la  conftitution  Anglaife  , 
ce  n'en  feroit  qu'une  forme  ,  une  image  , 
parce  que  ,  chez  cette  Nation  ,  la  NoblefTe 
&  le  Clergé  font  des  rangs  &  non  pas  des 
corps ,  &  qu'ils  n'ont  pas  des  prérogatives 
communes  à  conferver. 

Le  droit  de  fiéger  dans  la  chambre  des 
Pairs ,  n'appartenant  pas  à  un  corps  mais 
à  des  perfonnes  ,  à  des  familles  m.ais  à  des 
individus ,  à  un  Ordre  niais  à  des  titres , 


(  78  > 

chaque  Noble  ou  Eccléfia^ique  entre  dans 
Tune  des  deux  chambres  ;  &  les  frères  ,  & 
les  pères  &  les  fils  font  partagés  ,  comme 
on  fait,  dans  l'une  &  dans  l'autre.  Or  , 
certainement  ce  n'eft  pas  ce  qu'on  nous 
propofe. 

On  entend  ,  ce  femble  ,  que  la  chambre 
haute  feroit  compofée  des  repréfentans  de 
la  NoblefTe  &  du  Clergé  ,  Hbrement  élus 
par  ces  deux  corps.  Il  n'eft  perfonne  qui  ne 
voie  qu'il  n'y  a  là  ,  de  la  conftitution  An- 
glaife,  que  les  mots  de  Chambre  ,  Noblejje , 
Clergé  }  mais  que  les  chpfes  n'y  font  pomt. 
Veut-on  en  faire  l'épreuve  Que  l'on  pro- 
pofe à  la  NoblelTe  de  n'être  point  repréfen- 
tée  éleftivement,  que  les  Pairs  du  Royau- 
me &:  quelques  autres  Grands  entrent  ,  de 
droit ,  dans  les  Etats -Généraux  ,  que  leurs 
frères  entrent  dans  la  chambre  des  commu- 
nes ,  ainfi  que  laNoblelTenon  titrée  :  certai- 
nement ils  n'y  confentiront  pas. 

Qu'on  propofe  de  même  au  Clergé  de 
ne  pas  élire  lui-même  fes  repréfentans  , 
de  laiiTer  fiéger  excluiivementdans  les  Etats- 
Généraux  quelques  E\  êques  privilégiés ,  de 
s'incorporer  tous  dans  la  Nation ,  de  ne  plus 
avoir  d'alîemblées  générales  de  leur  Ordre, 
&  d'être  députés  quelquefois  des  commu- 
nes ,  non  comme  Eccléfiafliques  ,  mais 
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comme  fimples  citoyens  :  je  doute  fort 
qu'ils  y  confentent. 

Tout  cela  vient  de  ce  que  les  Nobles , 
&  fur-tout  les  Eccléiiaftiques  Français  , 
font  deux  Corps  privilégiés  ,  féparés ,  cir- 
convallés  ,  entoures  d'une  barrière  qui  em- 
pêche les  autres  d'entrer  chez  eux  ,  &  qui 
leur  défend  à  eux-mêmes  d'en  fortir  j  ce 
qui  eft  une  chofe  diamétralement  oppofée 
à  la  conftitution  d'Angleterre. 

Notre  Chambre  haute  ne  feroit  donc  pas 
la  (ienne  \  ce  n^eft  pas  une  chofe  Anglaife 
qu'oiï  nous  propofe,  mais  un  mot  Anglais, 
vî  Si  la  Noblefle  &  le  Clergé  adoptent  la 
Conilitution  Anglaife ,  ils  doivent  fe  mettre 
à  la  place  du  Clergé  de  la  NobltfTe  de 
cette  ile  ,  s'incorporer  avec  la  Nation ,  & 
renoncer  à  tous  leurs  privilèges.  S'ils  veu- 
lent garder  leurs  privilèges  ,  il  ne  faut  pas 
leur  donner  cette  conftitution. 

Il  refte  donc  maintenant  que  l'on  pro- 
pofe de  faire  entrer  les  Nobles  &  les  Ec-» 
cléfîafliques  dans  la  Chambre  haute ,  avec 
la  plénitude  de  leurs  privilèges  j  mais  à 
préfent  c'eil:  du  Français  tout  pur  que  Ton 
nous  donne  j  cela  fe  comprend  aifément , 
&  les  deux  Chambres  doivent  être  appel- 
lées ,  la  Chambre  des  privilégiés  &  celle  des 
non  privilégiés. 
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Mais  cette  dénomination  ,  qui  eû  Id 
vraie  ,  nous  annonceroit  un  fyftême  in- 
confidérément  propofé  &  fouverainement 
irréfléchi ,  puisqu'il  formeroit  une  divifion 
marquée  èntre  la  totalité  des  Nobles  &  la 
totalité  du  Peuple  ,  &  deux  claffes  dif-^ 
tinftes  de  Patriciens  &  de  Plébéiens. 

La  dernière  n'auroit  point  de  privilèges  , 
la  première  les  réuniroit  tous.  La  dernière 
feroit  la  partie  qui  travaille ,  la  première 
celle  qui  jouit.  Les  Patriciens  ,  dans  lef- 
quels  il  faut  com.prer  le  Parlement  qui  a 
décidé  de  ne  plus  admettre  que  des  No- 
bles ,  porteroient  dans  leur  Chambre  tout 
ce  qui  fubjugue  les  hommes ,  la  religion , 
l'épée  &  les  Loix  :  les  Plébéiens  apporte- 
roient  dans  la  leur  tout  ce  qui  rente  la 
cupidité ,  ou  qui  détermine  à  l'obéilTance 
&  à  la  crainte.  Les  forces  des  Patriciens  , 
toujours  aflemblés  dans  leurs  Corps  divers , 
fe  prêteroient  un  fecours  réciproque  :  les 
forces  des  Plébéiens,  toujours  féparés,  fe 
dilîiperoient  par  leur  défunion. 

Et  c'eft  ici  qu'on  voit  le  peu  de  ré- 
flexion que  l'on  a  porté  dans  cette  idée , 
puifque  la  délibération  par  Ordres  feroit 
infiniment  moins  favorable  à  la  Noblefle 
&  au  Clergé  que  la  délibération  par 
Chambre  ;  car  ,  en  trois  Chambres ,  ils 

feroient 
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feroient  fépatés ,  &^  en  deux  Chambres  ils 
feroient  réunis  :  d'où  il  fuit  que ,  pour  ie§ 
affoiblir ,  on  propofe  de  les  fortifier ,  6c 
que  parce  qu'on  trouve  qu'ils  ont  trop  , 
on  conclut  qu'il  faut  leur  donner  davan- 
tage. 

Le  Tiers- Etat  de  1614  auroit  pu  le 
laifTer  féduire  par  cette  proposition  ;  mais 
celui  de  1789  eft  trop  éclairé  pour  ne  pas 
s'appercevoir  de  tous  les  dangers  auxquels 
il  fcroit  expofé  ;  dangers  pires  cent  fois 
que  les  abus  du  pouvoir  Miniftéiiel  ;  car 
on  échappe  à  un  Minijflre ,  mais  on  ne 
peut  échapper  à  trois  Corps  réunis  ;  on 
obtient  juftice  d'un  Miniftre ,  mais  on  ne 
peut  l'obtenir  de  l'inflexible  fuprématie  de!> 
Corps. 

En  effet ,  ce  feroit  ici  une  ariftocratie 
armée  de  tous  les  pouvoirs  qui  exigent  ^ 
&  ce  qu'il  faut  bien  remarquer,  tous  ces 
pouvoirs  feroient  en  une  feule  main  ,  puif- 
que  la  Cham.bre  haute  ne  feroit  qu'un 
Corps.  La  Nobleffe  qui  commande  les  ar- 
mées, l'Eglife  qui  gouverne  les  confciences , 
auroient  intérêt  à  fe  réunir ,  pour  porter  à 
la  fois  dans  les  efprits  ces  deux  fortes  de 
terreurs  ;  &  le  Parlement ,  qui  eft  tout 
Noble ,  obtenoit  dans  les  Etats-Généraux 
Je' droit  de  vérifier  les  Edits  &  de  s'y  pp- 
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pofer  quand  ils  lui  fembleroient  i'ijuflt!> , 
une  troifieme  puifTance  ,  plus  redoutable 
que  les  deux  autres ,  vitndroit  le  réunir  à 
elles-,  pour  achever  de  tout  accabler  (i). 


(i)  -Le  Parlement  femble  avoir  fait  entendre  ,  en  de- 
mandant oxclufiYsment  la  forme  de  1614  ,  qu'il  eflimoit 
qu'on  devoii  délibérer  par  Ordres,  il  n'a  pas  toujours  penfé 
de  même  ;  ce  qui  prouve  au  rupins  que  le  Parlement  n'a 
p:s  toujours  cru  que  cctre  forrne  fût  Si  dût  être  conftitu- 
tionnellc  ,  &  qui  nous  autorife  par  conféquent  à  le  croire 
comme  lui. 

«  Dans  i'Affembiée  des  Notables  de  1626,  on  étoît 
V  convenu  d'opiner  pnr  Corps  &  non  par  têtes  ;  &  les 

Officiers  des  Cours  Supérieures  le  croyant  avilis  par 
»)  cette  manière  de  recueillir  les  voix ,  rcpréfenterent  au 
ï»  Duc  d'Orléans  qui  préfid^it  cette  Afl'eir.blce,  qu'outre 
il  qu'elle  étoit  préjudiciable  &  mêma  honteufe  aux  Offi- 
M  cicrs  de  juflice  ,  qui  par-là  fe  trouveroient  féparés  6c 
5)  dlflingués  du  Clergé  &  de  la  Nobleffe ,  pour  êtrç 
3>  compris  &  confondus  d;;ns  un  Ordre  inférieur  .  el'e  étoit 
3)  riouvt'lle  &  contraire  aux  ujages  pratiqués  jufqu  alors. .  .  . 
»  Le  Duc  d'Orléans  n'aysnt  pas  eu  égard  à  ces  réqHifi- 
1)  tions ,  les  M  giftrats  portèrent  des  plaintes  au  Roi  , 
ï>  que  tes  Députes  dfi  Cours  Souveraines  ne  pouvaient  coti— 
»>  fcntir  à  opiner  par  Corps  ,  puifque  ,  repréfentans  leurs 
»  Compagnies ,  co:npofées  de  tous  les  Ordies  du  Royaume^ 
»»  ils  le  verraient  néanmoins  réduits  au  plus  bas ,  &c. 

Ohfcrvations  fur  l'Hifloire  de  France  ,  par  lAbhé  d'e 
Mably,  tome  U\  l':v.  Vllî ,  ch.  IV.  Voyez  auiTi  la 
notes  18  du  ch.  îll ,  liv,  VU ,  où  l'Auteur  raconte  le 
rnême  fut,  tranftrit  du  Cérémonial  Français,  par  MM. 
Godefroy ,  p.  402. 

J'avoue  qu'il  n'eft  ici  queftion  que  d'une  AfTemblée 
de  Notables  ,  &  non  de  celle  des  Etats-Généraux  ;  mais 
la  levée  ou  ccll  de  dv-s  voix  eft  une  choie  commun^  à 
l'une  &  à  l'autie  ,&  l'une  &  l'autre  Alfemblée  ayant  Iç 
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Il  eft  impoffible  de  croire  qu'on  propofe 
férieufement  une  conftitution  aufii  monf- 
trueufe ,  que  l'on  dife  à  la  Nation  de 
mettre  tout  le  pouvoir  d'un  côté  &  toutç 
la  foibieffe  de  l'autre  ,  &  que  l'on  oie 
appeller  cela  un  équ -libre.  Je  n'y  vcrrois , 
pour  moi ,  que  des  oppreffeurs  ol  des  op- 
primés. 

Ce  qui  prouve ,  cependant ,  que  ce  pro- 
jet irréfléchi  ne  fera  pomt  adopté  par  les 


même  but ,  on  doit  y  délibérer  d'après  les  mêmes  prin- 
\  cipes. 

J'avoue  eilcore  qu'il  n'efl:  ici  queftion  que  de  préten- 
tions de  Corps ,  &  non  da  bien  public  dont  je  m'occupe  ; 
mais  fi  ce  font  les  mêmes  Corps  ,  ils  doivent  avoir  les 
mêmes  prétentions,  &  les  porter  également  par- tout;  &C 
û  l'ufage  ancien  fut  ^  félon  le  Parlement ,  de  recueillir  les 
voix  par  têtes  ,  c'étoit ,  félon  lui ,  une  maxime  qu'il  crut 
devoir  rappeller  ;  ce  ne  put  être  pour  l'intérêt  particulier  du 
Parlement ,  mais  à  caufe  de  l'ancienneté  &  de  l'utirné 
de  cette  maxime. 

Ce  qui  me  confirme  dans  l'opinion  que  le  Parlemenc 
de  1626  ne  parloir  pas  leulemsnt  pour  ton  intérêt  parti- 
culier &  pour  s'allimiler  au  Clergé  &  à  la  Noblefïe, 
c'eft  que  celui  de  1558  ,  en  la  perlonne  de  Jean. de  Saint' 
André ,  à  genoux  ,  avoir  remercié  le  Roi  au  nom  du  Paiiu'- 
ment  &  de  toutes  les  Cours  fupé:ieures ,  d'.i  voir  bien  voulu 
form;r,  entre  la  Nobkfle  &  le  Ti^irs-Etat,  un  Ordre 
particulier  en  faveur  des  Magiftrats.  Or,  fi  en  11558,  il 
s'elHma  heureux  de  venir  après  la  Nobleffe  ,  il  n'a  pas 
voulu,  en  1626,  fe  confondre  avec  elle;  ou  du  moins 
fon  vœu  pour  délibérer  par  lêtes  ,  n'a  pas  eu  pour  but  cet 
unique  ob)et  de  prétention. 

Quoi  qu'il  en  foii  ,  mon  avis  eft  celui  du  Parlement  de 
l6a6  >  qu'on  doit  voter ,  non  pai  Corps ,  mai^  par  têtes» 
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éeux  premiers  Ordres  ,  s'ils  ont  le  temps 
de  l'examiner ,  c'eft  qu'une  telle  préten- 
tion leur  leroit  funcfte  à  eux-mêmes.  Nous 
ne  Ibmmes  plus  au  temps  où  les  Peuples, 
inattentifs  ou  fubjugués,  laifibient  paffer , 
fans  les  appercevoir,  ou  fans  fe  plaindre, 
les  prétentions  &  les  abus.  Ce  n'eft  pas 
tout  que  d'ofer  ,  il  faut  encore  ofcr  à  pro- 
pos ;  l'audace  hors  de  faifon  eft  le  préîage 
de  la  chute  -,  &  l'inftant  où  tout  le  monde 
ù  plaint  des  entrcprifes  paflees ,  n'eft  pas 
celui  qu'il  faut  choifîr  pour  en  former  de 
téméraires. 

D'ailleurs  ,  cette  vafte  &  épouvantable 
ariftocratie  feroit  trop  redoutable  au  Trône 
même  ,  pour  que  les  Peuples ,  qui  s'em* 
prefTent  autour  de  ce  Trône  protefteur  , 
ne  veillaflent  à  la  défenfe  de  fes  droits  , 
&  pour  que  les  deux  premiers  Ordres  ne 
rejettaflent  eux-mêmes  une  telle  propo- 
rtion. 

Je  fais  bien  qu'on  pourra  me  dire  que 
la  Chambre  balTe  auroit  fon  veto  ,  fon 
droit  d'empêchement ,  qui  la  défendroit 
des  entreprifes  des  Patriciens.  Mais  ce 
veto  cft  une  force  paffive  :  ce  n'cft  pas 
une  aftion  ,  c'eft  une  réfiltance  :  ce 
n'ell:  pas  une  attaque,  c'eft  une  défenfe^ 
C^c  que  cette  défenfe  feroit  foible  contre 


laélivité toujours  exifcante  des  trois  Corps , 
inébranlables  dans  leur  confédération  , 
riches  de  leurs  immunités  ,  piiifîans  de 
leurs  prérogatives ,  terribles  par  l'exécu- 
tion dt'S  Loix  y  habiles  à  étendre  leurs  pri- 
vilèges ,  &  dont  la  marche  feule  feroit  une 
attaque  continuelle  ! 

D'ailleurs  ,  la  Chambre  haute  auroit 
aufli  fon  veto  ,  ce  qui  lui  donneroit  le  pou- 
voir d'empêcher  que  le  Tiers-Ordre ,  qui 
feroit  alors  le  fécond  ,  pût  jamais  obtenir 
juftice ,  ni  le  redreffement  des  abus  ;  & 
telle  feroit  cette  barbare  &  inconftitution- 
rielle  ariftocratie,  que  la  puiffance  royale 
elle-même ,  échouant  contre  une  Chambre- 
de  fes  fujets ,  la  Nation  &  le  Roi  ne  fe- 
roient  plus  rien-,  &  les  ariftocrates  feroient 
tout. 

J'ai  difcuté  paifiblement  &  de  fang- 
froid  cette  queftion  ,  parce  que  j'ai 
bien  voulu  n'y  voir  qu'une  idée  hafardée  j 
mais  fi  elle  vous  étoit  férieufement  propo- 
fée  ,  fi  vous  voyiez  qu'elle  dût  l'emporter 
dans  l'Affemblée  Nationale  ,  Tiers-Etat 
cela  vous  regarde  ,  armez-vous  contr'elle 
de  votre  énergie  ,  &  qu'elle  eede  à  vos 
efforts  réunis. 
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CHAPITRE  V. 

Examsn  de  diverfes  difficultés. 

Les  Peuples  ouvriront  donc  les  yeux 
fiir  l'illufion  qu'on  vouloit  leur  faire  ,  en 
cherchant  à  leur  perfuader  qu'ils  alloient 
devenir  des  Anglais  ,  &  que  fur  les  ruines 
du  defpotifme  mmiftériel ,  s'étaWiroit  la 
liberté.  Oui ,  la  liberté  de  Pologne  où  la 
Nobleffe  feule  eft  tout. 

C'efl  ainlî  qu'en  s'écartant  du  fyftême 
de  l'unité ,  fi  convenable  à  la  Monarchie , 
&  dont  nous  avons  chez  nous  le  principe 
qiî'il  ne  nous  refte  plus  qu'à  bien  diriger , 
on  ne  peut  fe  porter  que  dans  les  tenta- 
tives de  je  ne  fais  quels  Gouvernemens 
mixtes  ,  dont  le  but  feciet  eft  aftuellement 
de  conftituer  quelques-uns  des  pouvoirs 
qui  cherchent  à  fe  maintenir  ou  à  s'élever. 
Donnons  à  cet  objet  quelques  momens  de 
difcuffion. 

Le  Gouvernement  mixte  eft  de  fa  nature 
une  chofe  compofée  ,  ^  fon  but  eft  de 
divifer  les  pouvoirs ,  afin  qu'ils  ne  foient 
pas  tous  dans  une  feule  main. 

Il  y  a  trois  pouvoirs  ;  le  pouvoir  légifla- 
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éT,  ou  de  faire  les  Loix  ;  le  pouvoir  exé- 
cutif", ou  de  juger  les  différends  &  de  pu- 
nir les  crimes  ;  le  pouvoir  adminiilratii , 
ou  celui  de  régler  tout  ce  qui  cil  nécef- 
faire  pour  la  fùreté  de  l'Etat  :  cVft  la  di- 
viiîon  de  M.  de  Moniefquicu.  Ces  pouvoirs 
ne  doivent  pas  êire  dans  la  même  main  : 
s'ils  font  dans  celle  du  Monarque ,  il  de- 
vient defoote  ;  s'ils  font  dans  la  main  d'un 
Corps  ,  c'cfr  le  dcfpotifme  de  pluiieurs  ;  s'ils 
font  dans  la  main  du  peuple  c'eft  une 
anarchie  furieufe  ,  laquelle  tend  à  couper 
toutes  les  têtes  qui  s'élèvent  un  peu  au- 
deffus  des  autres. 

Ces  pouvoirs,  quoique  difl:in%,  n'ont 
pas  trois  buts;  ils  n'en  ont  qu'un  ;  favDir, 
le  bonheur  de  l'Etat.  On  n'entend  donc  pas 
les  mettre  en  oppofirion  ,  mais  en  harmo- 
nie. Ils  n'appartiennent  donc  pas  à  trois 
Etres  difti.iéh,  mais  à  un  feul,  qui  eft 
l'Etat,  la  totahté  ;  d'oui!  fuit  qu'ils  doivent 
être  d'elle  oc  en  elle ,  qu'ils  doivent  n't  n 
fortir  que  pour  y  rentrer,  &  former  enfin 
trois  parties  du  Corps ,  mais  non  pas  trois 
Corps. 

On  doit  donc  fe  garder  ,  quand  on  fé- 
pare  les  pouvoirs ,  de  créer  plufieufs  puif- 
fances  ;  car  ce  feroit  détruire  l'î'armonie. 
Le  pouvoir  eft  une  chofe  abflraite  ;  mais 

F4 
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là  piiiïïance  dont  je  parle  efi  une  chofé 
phyfique  ,  qui  a  fon  aftion  &  fa  tendan- 
ce (i). 

Le  pouvoir  eft  une  émanation  de  Tau-» 
torité  commune  ;  il  eft  une  des  expreflions 
de  la  volonté  générale ,  une  volonté  ex- 
primée qui  va  avoir  fon  effet  :  cet  effet  ^ 
Cette  aftion  ne  fauroit  donc  être  une  pro-* 
priété  particulière  ;  elle  appartient  au  tout > 
qui  rie  pouvant  phyfiquement  l'exercer, 
remet  cet  exercice  à  un  ou  plufieurs  dépc* 
fîtaires. 

Je  ne  veux  conclure  autre  chofe  de-là, 
finon  ,  que  de  tous  les  pouvoirs  qui  fe  pré-^- 
fentent  ou  qu'on  nous  préfentera,  il  n'y 
en  a  aucun  qui  ait  par  lui-même  aucurl 
droit ,  puifque  tout  pouvoir  eft  une  con- 
celTion  ,  &  que  s'il  émane  du  tout ,  c'eft 
viliblement  au  tout  qu'il  appartient. 

Ce  principe  doit  fervir,  ce  me  femble, 
à  fcruter  toutes  les  prétentions ,  lorfqu'elles 
fe  préfenteroiit ,  pour  dire  à  la  Nation  que 
leur  autorité  eft  un  droit;  car  il  eft  évi- 
dent que  nul  Corps  n'eft  ,  de  fa  nature  ^ 
Légifîateur  ,  Exécuteur  ,  Adminiftrateur. 

(i)  Tout  Corps  auquel  en  a  confié  un  pouvoir,  f« 
transforme  en  ce  pouvoir-là  ;  il  fait  d'une  ^hUr^Ction  une 
thofe  réelle,  &  il  dit  :  je  fuis  un  pouvoir;  Ce  n'eft  pas  le 
ino:  i  rr.alb  il  veut  dire  réellement  :  je  fuis  une  puiiîance* 
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La  raifon  en  eft  que  ces  trois  chofes-là 
font  des  émanations  d'une  volonté  anté-^ 
cédente.  Autrement  il  faudroit  dire  que  les 
pouvoirs  appartenoient  à  certains  Corps 
avant  que  perfonne  le  leur  eût  donnés  i 
ce  qui  eft  abfurde.  , 

Le  danger  d'établir  un  Gouvernement 
mixte  dans  un  Etat  ancien  où  il  exifte  des 
abus ,  confifte  ,  à  ce  qu'il  me  paroît ,  en 
ce  qu'on  n'y  fait  qu'arranger  ou  confacrer 
les  pouvoirs  déjà  établis.  On  s*écarte  de 
l'unité ,  parce  qu'elle  n'exifîioit  pas  ;  on 
divife  ,  parce  qu'on  étoit  divifé  j  on  ériga 
des  puiflances,  parce  qu'il  y  avoit  des 
pouvoirs  ;  on  les  met  en  équilibre  ,  parce 
qu'on  n*a  pas  pu  les  accorder;  on  leur  dit: 
contrebalancez-  vous ,  parce  qu'on  n'a  pas 
pu  leur  dire  :  réunilTez-vous.  C'eft  une  né- 
gociation ,  &  non  pas  une  conftitution  ; 
c'eft  une  preuve  de  la  force  particulière  &: 
de  la  foibiefte  publique* 

La  foibiefte  publique  confifte  en  ce  que 
la  totalité  des  droits  ,  qui  appartient  à  l'E- 
tat ,  eft  diminuée  -,  la  force  particulière 
conftfte  en  ce  que  les  droits  des  p.irticu- 
liers  font  augmentés.  Si  le  Gouvernement 
confacre  ces  derniers  droits  fans  les  exa- 
îniner  &  les  reftreincire,  il  emploie  fon  au- 
torité à  confacrer  fa  foibleiTe. 
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On  doit  donc  examiner  ,  avec  foin  ,  Ci 
les  diverfes  propofitions  pour  tel  ou  tel 
Gouvernement  mixte,  ne  icrolent  pas  les 
prétentions  de  tels  ou  tels  intérêts  parti- 
culiers qui  tendent  à  dev'-nir  des  pouvoirs. 
Cet  examen  doit  être  ,  ce  me  femble  ,  le 
principjl  objet  de  l'attention  fcrupuleufe 
du  Tiers-Etat.  Mais  en  même  temps ,  il 
nous  invite  très-puilTamment  à  chercher  en 
nous-mêmes  &  dans  nos  circonflances ,  des 
moyens  moins  fufpe6i:s  pour  diflribuer  les 
trois  pouvoirs ,  de  manière  qu'ils  ne  puiiïent 
jamais  devenir  trois  puifîances,  ou  une  feule 
puiffance  interpolée. 

Cependant  il  fuit  de  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire ,  que  cette  recherche  ne 
peut  fe  faire  que  dans  FAlTemblée  géné- 
rale des  trois  Ordres ,  parce  que  de  la 
faire  ou  en  deux  Chambres  ou  en  trois ,  c'eft 
renoncer  vifiblement  à  tout  moyen  d'y  par- 
venir ,  puifqu'on  commenceroit  par  con- 
facrer  les  pouvoirs  qui  font  tous  renfermés 
dans  les  deux  premiers  Ordres ,  ou  du 
moins  par  les  avcuer,  &  peut-être  par  les 
affermir  au  moyen  du  veto  qui  leur  appar- 
tiendroit.  Le  veto  les  aideroit  à  refufer  de 
lailfer  diftribuer  les  pouvoirs  autrement 
qu'à  leur  convenance  -,  &  les  Etats-Géné- 
raux ne  feroient  rien ,  (\  le  Tiers- Etat-  fe 
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refufoit ,  comme  il  le  devroit ,  à  une  diC- 
trib  ition  faite  fans  lui  ou  malgré  lui. 

Nous  ne  voyons  donc  qu'empêchement 
dms  touie  diviiion  de  Chambres;  &,  en 
deux  m.ots  ,  voici  pourquoi. 

On  nous  propofe  ,  pour  faire  fiotre  conf- 
titution ,  les  chofes  vicieufes  que  nous 
avons  déjà ,  &  l'on  nous  dit  :  voilà  les 
pièces  qui  doivent  vous  fervir  ;  vous  ne 
pouvez  en  employer  d'autres.  On  nous 
permet  de  les  tranfpofer,  mais  non  pas 
de  les  changer  :  c'eil:  la  proportion  des 
deux  premiers  Ordres  ;  ce  feroit  l'objet  de 
leur  veto.  J'ai  déjà  indiqué  cela  ,  &  je  le 
répète,  parce  que  c'eft  i'effentiel. 

D'un  autre  côté ,  le  Tiers-Etat ,  qui  ef- 
pere  en  la  réforme  des  abus ,  &  quifouhaite 
de  voir  fe  former  une  conftitution  com- 
pofée  ,  non  de  ce  qui  eft  déjà ,  puifqu'il 
s'en  plaint ,  mais  de  ce  qui  doit  être ,  s'ef- 
fraie de  la  proportion  de  tout  garder  ;  ce 
fera  l'objet  de  fon  veio. 

De  ces  deux  veto  d'égale  puiffance,  dont 
l'un  veut  une  conflituîion  ,  c'cft-à-dire  des 
chansemens  ,  &  l'autre  une  conftitution  , 
mais  fans  changemens ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  à  fon  avantage  ,  il  réfulte  évidem- 
ment une  inaftion  parfaite. 

Ou  bien  ,  les  Privilégiés  demandent  une 
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loi  qui  leur  convient,  &  que  les  nOn-Privi-- 
légiés  rejertent  j  ceux-ci  font,  à  leur  tour^ 
des  propofîtions  que  les  deux  autres  Ordres 
ref  ifent  éffalement ,  &  je  trouve  encore, 
là  urie  paitaite  inaftion. 

Ce  qu'iL  y  a,  non  pas  d'étonnant ,  mais 
de  remarquable  ,  c  eft  que  nous  nous 
enveloppons  &  nous  cachons  foigneu- 
Tement ,  comme  fi  nous  ne  favions  pas 
tous  le  fecret  les  uns  des  autres. 

Il  faut  convenir  cependant  que  ce  jeu 
(  puérile  s'il  n*étoit  p^s  funefe) ,  ne  pour- 
roit  pas  durer  à  caufe  de  la  crife  prenante 
de  l'Etat ,  laquelle  ne  nous  permet  pas  de 
perdre  du  temps  dans  les  feintes  &  les  dé-^ 
tours  d'une  défiance  réciproque.  Et  pour- 
tant ce  jeu  ne  finiroit  jamais ,  fi  les  Etats- 
Généraux  étoient  divifés  en  deux  Cham— 
bres^  &  même  en  trois;  car  ,  je  Tavoue , 
de  ces  deux  maux  je  préférerois  la  divifion 
en  trois  Chambres  ,  parce  que  les  deux 
première?  ne  feroient  pas  aulîi  arillocra- 
tiques  de  nature  ,  qu'il  leur  feroit  plus  dif- 
ficile de  s'accorder,  &  que  la  fciffion  na- 
turelle qui  eft  entre  elles  feroit  favorable 
au  bien  public.  Etranges  réflexions ,  qui 
dévoilent  à  nos  yeux'  la  plaie  douloureufe 
que  nous  voudrions  difîimuler  ! 

Je  voudrois  retourner  de  cent  manières 
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cette  obfervation  importante ,  que  la  pro- 
polition  de  délibérer  par  Ordres,  eft  un 
moyen' infaillible  de  ne  rien  faire  du  tout, 
&  par  conféquent  de  nous  ruiner  &;  de  nous 
perdre. 

Le  veto  qui  feroit  donné  à  chaque  Ordre 
le  27  Avril  prochain,  feroit  une  arme  qu'on 
lui  fourniroit  pour  s'oppofer,  dès  les  pre- 
miers initans ,  à  tout  ce  qui  pourroit  être 
propofé  j  car  veto  fignifie,  je  ne  veux  pas. 

Mais  donner  cette  arme  une  fois ,  c'eil:  la 
donner  pour  toujours,  parce  que  chaque 
Ordre  difant,  cette  arme  eft  ma  défenfe, 
&:  je  ne  veux  pas  la  céder ,  ce  feroit  une 
conféquence  de  la  conceffion  première, 
que  rien  ne  pourroit  l'y  contraindre. 

Ce  droit  auroit  été  fuppofé  fondement 
-de  la  confticution  ;  d'où  il  réfulte  que  nous 
aurions  fait  la  conititution  avant  la  confti- 
tution;  car  l'AfTemblée  eft  convoquée  pour 
nous  la  donner. 

Si  les  Etats-Généraux ,  affemblés  en  un 
feul  Corps,  jugent  qu'il  faille  féparer  les 
trois  Ordres ,  &  leur  donner  à  chacun  fon 
veto  ,  je  n'ai  rien  à  dire,  parce  que  ceux-là 
auront  fait  la  conftitution ,  qui  ont  feuls 
droit  de  la  faire  -,  mais  le  décider  aujour- 
d'hui, &  commencer  par  la  divifion  en 
trois  Ordres ,  armés  chacun  de  Ton  veto  , 
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c'eft  entreprendre  fur  les  droits  des  Etats- 
Généraux  ,  c'eft  décider  ce  qui  eft  en  quef- 
lion ,  &  établir  nous-mêmes  à  l'avance  ce 
qui  peut-être  ne  fera  pas  ;  c'eft  empêcher 
même  les  Etats-Généraux  de  le  f.are  ,  6c 
donner  la  loi  à  ceux  qui  feuls  ont  droit  de 
la  donner. 

Vous  voyez  donc  qu'en  dernière  ana- 
lyfe  ,  dire  que  chaque  Ordre  doit  abfolu- 
ment  être  féparé,  c'eft  dire  que  la  cônfti- 
tution  eft  faite  ;  ce  qui  n'eft  pas  vrai. 

Après  cela ,  fi  l'on  pofe  cette  bafe  à  l'a- 
vance ,  il  en  réfulte  évidemment  que  les 
trois  Chambres  feront  trois  Corps  fur  la 
défenfive  ,  dont  toute  l'habileté  confiftera 
à  dire  chacun  non,  veto  ^  je  ne  veux  pas  ; 
c'eft-à-dire ,  qu'on  reftera  quelque  temps 
fans  rien  faire  du  tout  j  ce  qui  ne  fert  de 
rien  au  Tiers-Etat  chez  lequel  il  n'y  a 
point  d'abus  à  réformer,  mais  qui  fert  mer- 
veilleufement  aux  deux  premiers  Ordres. 

Cependant  cette  pofition  ridicule  ne  peut 
pas  durer  ;  car  ,  enfin ,  les  Etats-Généraux 
font  afiemblés  pour  quelque  chofe.  Il  doit 
donc  arriver  l'une  de  ces  quatre  choies  , 
ou  que  le  Roi  décide ,  ou  que  le  Tiers-Etat 
l'emporte  par  fa  puilfancephyfique,  ou  que 
les  Ordres  deux  autres  l'emportent  par  leur 
puifiançe  morale  ,  ou  qu'on  s'en  retourne 
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chacun  chez  foi;  quatre  événemens  tous 
funeftes  ,  fur-tout  aux  deux  premiers  Or-» 
cires  ^  que  tout  le  monde  verra  clairement 
être  la  caufe  de  ce  trouble ,  par  le  deiir  de 
confeiver  leur  prétendu  droit  de  iiéger  à 
part ,  &  de  faire  corps. 

1°.  Si  le  Roi  décide  ,  comme  certaine-* 
ment  cela  lui  appartient  au  tem.ps  ou  les 
Eta':s-Généraux  ,  quoiqu  afTemblés  ,  ne  dé- 
cident rien,  &  par  conféquent  n'exillent 
pas 4  fi  ,  dis- je ,  le  Roi  décide ,  c'eft  lui  qui 
nous  conftitue ,  quoiqu'il  ait  confenti  à  ce 
que  les  Etats-Généraux  le  fiffent.  M^ïs 
alors  il  fe  préfente  une  ample  matière  aux 
malveuillans ,  de  fe  récrier  que  ces  déci- 
dons ne  font  point  conflitutionnelles. 

Mais,  de  plus,  ou  le  Roi  nous  donne 
une  Conftitution  bonne  à  notre  gré ,  ou 
non.  S'il  la  donne,  i'Aifemblée  Nationale 
eft  couverte  de  honte,  ou  plutôt  cette 
hcn;e  retombe  fur  ceux  qui  l'ont  rendus 
inaftive  (k.  nulle.  Si  le  Roi  ne  nous  donne 
pas  cette  bonne  Conftitution ,  nous  tom- 
bons fous  le  pouvoir  miniftériel ,  contré 
lequel  les  deux  premiers  Ordres  ont  récla- 
mé ,  bien  plus  que  le  Tiers-Etat. 

2^.  Si  c'eft  le  Tiers-Etat  qui  s'ennuie  de 
cette  inaâ:ion ,  s'il  en  porte_fes  pkintes  à 
fes  Commettans ,  Se  que  les  PiQvmce* 
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s'aiïemblent ,  cette  infarrefiion  devient 
dangsreule  ;  mais  c'eft  fur-tout  aux  deux 
premiers  Ordres  qu'elle  peut  être  funefte. 

3°.  Si  ce  font  les  deux  premières  Cham- 
bres qui  l'emportent  par  leur  perfévérance 
négative  ,  Se  par  leur  crédit,  nous  tombons 
dans  l'ariftocratie  ,  que  le  Prince  &  la  Na- 
tion doivent  redouter  également;  &  ré- 
veillés, comme  nous  le  fommes,  il  doit 
fe  former  une  ligue  entre  le  Monarque 
&  le  Tiers-Etat,  nécelTairement  funefte 
aux  deux  premiers  Ord'-es. 

4°.  Enfin ,  fi  chacun  s'ennuie  ou  s'aigrit 
de  cette  inaftion ,  &  qu'on  fe  fépare  lans 
rien  faire ,  les  Repréfentans  du  Tiers-Etat 
vont  communiquer  leur  douleur  à  toutes 
les  Provinces ,  la  dette  Nationale  n'eft  pas 
confenîie,  &  l'on  tombe  dans  un  défordre 
affreux  ,  dont  la  caufe  fera  connue  de  tout 
le  monde. 

Ce  ne  fera  pas  une  guerre  civile  ;  car 
les  guerres  fe  font  avec  des  hommes , 
les  hommes  fe  prennent  dans  le  Tiers- 
Etat  il  eft  aifé  de  voir  que  celui-ci  ri'eft 
pas  divifé  en  deux  partis ,  &  qu'il  s'entend 
fort  bien. 

Ce  ne  fera  pas  une  anarchie  j  car  il 
faudra  bien  que  le  Roi,  qui  a  fufpendu 

fou 
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fon  autorité  jurqu'aux  Etats-Géntraux  re- 
prenne cette  autorité ,  &  qu'il  en  ule. 

Ce  fera  donc  un  mécontentenient  gé- 
néral ,  dirigé  contre  les  prétentions  qui 
en  auront  été  la  caufe. 

Je  conclus  que  l'on  confeille  fort  mal  les 
deux  premiers  Ordres ,  û  on  les  engage 
à  demander  de  délibérer  par  Ordres ,  & 
de  fe  féparer  en  trois  Chambres ,  dont  la 
porte  de  chacune  fera  gardée  par  un  veto  , 
qui  les  empêcher  de  s'entendre  jamais. 

L'injuftice  de  l'équihbre  qui  feroit  pro- 
pofé  ,  nous  ramène  donc  à  la  néceffité 
de  former  les  Etats-Généraux  en  une  feule 
AlTembiée,  &  par  conféquent  à  délibérer 
par  têtes.  Je  n'ignore  pas  l'niconvénient 
que  redoute  le  Tiers-Etat.  Il  croit  le  voir 
en  ce  que  l'égalité  des  fuffrages  accordée 
aux  deux  intérêts  ,  expofe  le  Tiers-Etat  à 
être  opprimé ,  par  l'accord  des  voix  des 
deux  premiers  Ordres ,  &  par  la  trahifon 
ou  la  foiblelTe  de  ceux  du  troifième  ,  qui 
fe  laifTeroient  intimider  ou  corrompre  5 
en  forte  que  les  Privilégiés  s'affureroient 
la  pluralité  des  fuffrages. 

Mais,  d'abord ,  cette  crainte  n'eft  encore 
qu'en  fuppolition,  au  lieu  que  l'opprefîloii 
aune  ou  de  deux  Chambres  fur  lautre  eft 
une  certitude.  Le  Tiers-Etat  efl;  fùr  d'être 
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opprime ,  ou  au  moins  toujours  arrêté ,  (î 
Fou  délibère  par  Ordres  ;  il  n'en  a  que  la 
crainte,  ii  on  délibère  par  têtes  (i). 

2°.  Ce  feroit  fuppofer  que  les  deux  pre- 
miers Ordres  auront  autant  d'efprit  de 
Corps  &  de  force  de  réunion  dans  une 
Aflemblée  générale  ,  que  dans  leurs  Cham- 
bres féparées  ;  ik.  c'eft  tout  le  contraire. 
Perfonne  n'ignore  qu'une  des  grandes  puif- 
fances  de  l'efprit  des  Corps ,  c'eft  leur 
delpotifme  fur  eux  -  mêmes ,  par  lequel 
quelques  hommes  impérieux  y  fubjuguent 
tous  les.  autres ,  &  où  ce  qui  paroît  l'o- 
pinion de  tous ,  n'eft  fouvent  que  l'opinion 
du  petit  nombre. 

3°.  On  peut  donc  ajouter  que  fi  les  Pri- 
vilégiés gagnent  des  Membres  du  Tiers-Etat 
par  Tintrigue,  celui-ci  gagnera  des  Membres 
des  deux  premiers  Ordres  par  la  raifon  &  la 
vertu.  Il  fe  fait  donc  à  l'efprit  une  lorte  de 
compenfation ,  d'autant  que  la  minorité 
des  Nobles  &  des  Eccléfiaftiques ,  qui 
auroit  été  nulle  dans  les  Chambres  féparées , 
comptera  dans  l'AlTemblée  générale.  Si 
les  Privilégiés  gagnent  vingt  traîtres ,  Iç 


(i)  On  ne  doit  pas  oublier  que  j'ai  fait  voir  ci'deffus 
rinutilité  pour  lui  du  veto. 
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Tiers-Etat  gagnera  les  voix  de  vingt  Ecclé- 
fiaftiques  ou  Nobles  généreux. 

4°.  Une  fois  l'égalité  des  Impôts  cpn- 
fentie  pour  tous  les  Français ,  la  Nobiefle 
fe  rapproche  du  Tiers-Etat,  qui  ne  peut, 
même  phyfiquement ,  lui  contefler  {a.  naiC- 
fance,  ik  le  rang  &  les  droits  qui  en  dé- 
coulent. Or ,  toutes  les  autres  Loix  qui 
feroient  propofées  pour  le  bien  public, 
lequel  jufqu'aujourd'hui  femble  renfermé 
dans  le  Tiers-Etat ,  toutes  ces  Loix  ,  dis- 
je ,  ne  peuvent  qu'être  agréables  à  la  gé- 
néralité de  la  Nobleffe  ,  qui  en  proficeroit 
également;  donc,  la  majorité  de  la  No- 
bleffe  voteroit  pour  le  bien  public. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même ,  li  elle  étoit 
renfermée  dans  fa  Chambre ,  parce  qu'elle 
n'y  voteroit  plus  que  comme  NoblefTe , 
&  non  comme  Citoyens;  parce  quel'efprit 
étourdiffant  de  Corps  l'obféderoit  de  fes 
prétentions,  &  que  quelques  Grands  qui 
y  domineroient,  la  fubjugueroient  par  leur 
hauteur ,  par  le  crédit  ou  par  leurs  pro- 
meffes.  Auffi ,  faut-il  obferver  que  ce  n'efl 
pas  la  NoblefTe  entière,  ni  l'entier  Clergé, 
qui  ont  intérêt  à  demander  cette  fépara- 
tion ,  mais  la  haute  Nobiefle  &  le  haut 
Clergé ,  qui  domineroient  plus  aifément 
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^ans  des  Chambres  féparées  que  dans  une 
Chambre  réunie. 

Cette  raifon ,  qui  me  paroît  d'une  grande 
force ,  me  perfuade  que  la  majorité  de  la 
Nobiefle  fouhaitera  que  l'on  délibère  par 
têtes  ;  car  elle  fouffre  de  tous  les  abus  , 
ni  plus  ni  moins  que  le  Tiers-État;  è-c 
l'exemption  pécuniaire  étoit  le  feul  privi- 
lège qu'elle  eût  à  défendre. 

5°.  La  majorité  du  Clergé  &  de  la  No- 
blefle  comprendra  bien  que  la  réunion  en 
une  Chambre  n'occafionne  pas  la  confu- 
(lon  des  Ordres ,  qu'au  contraire  elle 
donne  plus  de  relief  aux  deux  premiers, 
mieux  diftingués  par  les  places  qui  leur 
appartiennent,  qu'ils  ne  le  feroient  dans 
^es  Chambres  féparées.  Les  trois  Ordres 
réunis  dans  les  Salles  d'Etats  des  Provinces, 
n'y  ont  perdu ,  comme  chacun  fait ,  ni 
leur  rang ,  ni  leur  fupériorité. 

6°.  L'affoibliffement  des  intérêts  parti- 
culiers diminueroit  cependant ,  au  profit  de 
tous ,  l'afcendant  des  deux  premiers  Ordres , 
afcendant  qu'une  longue  habitude  fait  en- 
core redouter  mal-à-propos  au  troifième  ; 
&  quant  à  la  timidité  ou  la  lâcheté  qu'on 
fuppoferoit  dans  quelques-uns  du  Tiers- 
Etat  ,  fi  elles  exirtent  encore  chez  une  par- 
tie du  Peuple  de  France ,  elles  ne  fe  trou- 
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veroient  point  dans  les  hommes  d'élite 
qu'il  auroit  choifis  pour  fes  Repréfentans. 
Et  comme  un  poltron  devient  brave  dans 
une  troupe  valeureufe,  les  hommes  foibles 
feroient  métamorphofés  par  les  forts  :  ils 
n'oferoient  appuyer  une  motion  odieufe 
au  Tiers-Etat ,  comme  un  Soldat  n'ofe 
propofer  à  fes  braves  Compagnons  une 
lâcheté. 

7°.  On  doit  compter  pour  beaucoup , 
à  l'avantage  du  bien  commun ,  l'éclarante 
publicité  d'une  Aflemblée  Nationale,  & 
la  notoriété  de  fes  délibérations  ^  des  dif- 
cours  &  des  moindres  paroles  de  fes  Mem- 
bres qui,  répandues  bientôt  dans  tout  le 
Royaume  par  la  voie  de  l'imprefTion,  y 
porteront  les  divers  noms  couverts  de  gloire 
ou  d'infamie. 

On  doit  compter  fur  la  puifTance  de 
l'opinion  publique ,  dont  la  voix  répétée 
par  mille  échos ,  impofera  certainement 
aux  ennemis  du  bien  public,  dans  quelque 
clafTe  qu'ils  puilTent  être. 

On  doit  compter  fur  cet  efprit  publie 
qui  vient  enfin  de  naître  parmi  nous ,  qui 
doit  fans  doute  y  expirer  un  jour,  mais  qui 
ne  peut  mourir  au  moment  de  fa  naiflançe. 
Toutes  les  voix  de  la  France  émue,  les 
regards  de  l'Europe  attentive,  les  lumières 
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de  cette  partie  des  Nations  éclairées ,  qui 
jouiffent  d'un  Gouvernement  modéré  & 
d'une  douce  légiflatioli ,  celles  dont  le 
Peuple  Français  fe  nourrit  lui-même  de- 
puis vingt  années ,  cette  génération  nou- 
velle qui  s'eft  inftruite  &  formée  en  filence , 
à  l'infu  peut-être  des  opprefleurs ,  ce  parfum 
de  liberté  qui  palfe  de  l'un  à  l'autre  hémif- 
phère ,  &  remplit  les  efprits  de  je  ne  fais 
quelle  douce  ivreife  ,  tout  contribuera 
fans  doute  à  fortifier  chez  nous  l'efprit 
public. 

Auffi,  ne  faut-il  pas  s'y  tromper.  Ceux 
qui  réclament  des  privilèges  d'oppreffion 
au  nom  des  deux  premiers  Ordres,  n'en 
ont  pas  recueilli  les  voix  j  &  je  le  dis ,  parce 
que  j'en  fuis  perfuadé  ,  &  que  toute  la 
France  en  a  vu  les  preuves ,  la  majorité  de 
ces  Ordres  défavoueroit  leurs  prétendus 
défenfeurs.  Les  lumières  font  communes  , 
elles  ne  fe  font  pas  concentrées  dans  une 
clafiede  Citoyens  j  ces  cris  vagues  peut-être 
contre  l'opprelîion,  cette  recherche  de  li- 
berté ne  pouvoient  être  le  defir  d'être  op- 
prelTeur  foi-même  :  &  lorfqu'entraîné  par 
le  développement  de  mes  idées ,  j'ai  com- 
battu les  prétentions  attribuées  aux  deux 
premiers  Ordres,  on  a  dû  le  comprendre  à 
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mon  langage ,  je  n'attaquois  que  leurs  té- 
méraires Avocats  (i). 


(i)  Je  fais  bien  qu'on  a  trouvé  d'autres  inconvéniens 
à  la  délibération  par  têtes  ,  favoir  : 

Que ,  dans  des  momens  où  tel  Ordre  n'aura  pas  fa 
plénitude  de  Repréfentans ,  on  pourra  faire  palTer  des 
propolltions  qui  lui  feront  tuneftes  : 

Que  les  Etats  -  Généraux  fucceffifs  feront  fujets  à 
beaucoup  de  variété,  au  lieu  que  les  trois  Ordres  auront 
chacun  des  principes  fixes  qu'ils  apporteront  toujours 
dans  les  Affemblées  Nationales  : 

Que  fi  un  Primat  eft  parvenu  à  fubjuguer  toute  une 
Province,  par  la  feule  facilité  de  donner  des  places,  à 
plus  forte  raifon  les  Miniftres  l'auront-ils  armés  du 
pouvoir  royal  &  de  la  diftribution  des  faveurs  ;  mais 
que  les  Corps  font  des  digues  au  torrent  du  pouvoir 
miniftériel  : 

Qu'une  feule  Chambre  peut  devenir  ariftocrate,  par 
l'affociation  de  fes  Membres  les  plus  puiffans  ,  pour 
faire  paffer  les  Loix  à  leur  gré  ,  pour  détruire  la  liberté 
des  Elections,  rendre  les  places  héréditaires,  miner 
l'autorité  royale,  &  enchaîner  les  Peuples. 

Je  réponds  à  ces  difficultés  à  la  fois  : 

i".  Que  ces  inconvéniens  font  chofes  poffibles  ;  maïs 
que  l'ariftocratie  d'une  Chambre  haute  ,  ÔC  l'inadion  de 
trois  Chambres  font  chofes  certaines  : 

a".  Que  ces  difficultés  ne  prouvent  autre  chofe ,  finon 
qu'une  Conflitution  eft  difficile  à  former  : 

3°.  Que  ce  fera  l'affaire  de  l'Affemblée  Nationale  de 
parer  à  ces  inconvéniens;  ce  qu'on  ne  doit  déclarer  im- 
poffible ,  qu'après  qu'on  l'aura  inutilement  tenté  : 

4°.  Que  le*  combinaifons  du  fyftême  Anglais  étoient 
bien  plus  difficiles  ,  &  que  cependant  ce  Peuple  eft  venu 
à  bout  de  les  fixer  de  manière  à  parer  à  tous  les  in- 
coiivéiîiens  y  ôc  eue  peut-être  les  Français  font  capables 
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Défaites-vous  donc,  Tiers-Etat,  de  lâ 
timidité  qui  pourroit  vous  refter  encore  j 
ne  craignez  point  de  hafarder  vos  intérêts 
dans  Uî-,e  Alfembiée  générale  où  fiégera 
l'elprit  public ,  que  remplira  de  fon  in- 
fluence un  Miniftre  vraiment  patriote ,  Se 
cil  la  préfence  d'un  Roi,  qui  vous  appelle 
lui-même  à  la  liberté,  formera  le  fpeftacle 
le  plus  attcndriflant  qui  ait  jamais  été  offert 
à  la  Terre. 


d'oLtcnif  un  égal  fuccès  dans  un  fyûême  d'unité  ,  fuf- 
tepiibles  de  moins  de  combinaifons  : 

Qii'ainfi ,  le  Dauphiné  a  trouvé  un  moyen  pour 
tmpècher  qu'un  ou  deux  Ordres  fir  jun.ais  une  chcfe 
onéreufe  aux  deux  autres  ,  en  égallant  toujours  les 
voix  ;  &c  que  cette  vue  eft  fufceptible  d'être  perfeftion- 
née  &  agrandie,  en  y  aiïbciant  des  précautions,  pour 
qu'une  loi  ne  puiffe  paiïer  brufquement  &  clandefti- 
ment  : 

6°.  Que  fans  doute  les  Etats  Généraux  n'auront  point 
de  principes  fixes  s'ils  ne  s'en  donnent  pas ,  mais  qu'ils 
en  auront  s'ils  s'en  donnent  : 

7°.  Qu'ils  pourront  trouver,  dans  leur  fageiïe,  des 
moyens  de  prévenir  l'ariflocratie  que  le  Roi  &  les  Feu- 
pies  font  également  intéreflés  à  empêcher,  &  de  prévenir 
la  corruption  &  l'aviliffemenr  des  Etats-Généraux,  par 
le  changement  fréquent  &  conftitutionnel  des  Repréfen- 
tans,  &  par  d'autres  moyens  qu'un  intérêt  commun 
faurrî  bien  fuggérer  à  mille  Français  qui  feront  raflemblés 
précifémsnî  pour  cela  : 

8*.  Enfin,  qu'au  lieu  d'effrayer  le  Tiers- Etat  en  lui 
difant  cn'il  lui  eft  impoffibic  d'échapper  à  la  fervi  ude,  i 
on  doit  l'encouraget  par  la  certitude  qu'il  a  de  1.  mpi- 
cher,  s';l  le  veut,  parce  que  les  horannis  ferrreifoit 
capâbiss  de  tout  ce  qu'ils  veuUnr. 
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C'eft  im  hommage  digne  de  lui  que  je 
vais  rendre  à  fes  vertus  îublimes.  Et  quels 
temps,  &  quel  Prince,  que  celui  fous  lequel 
on  peut  dire  la  vérité  !  La  plus  grande  in^ 
fortune  peut-être  des  Rois ,  c'eft  la  tenta- 
tion d'abufer  de  leur  pouvoir,  qui  leur 
eft  fuggérée  par  des  Courtifans  avides  , 
ou  par  des  Miniftres  opprefTeurs.  Mais  une 
Chambre  unique,  où  tous  les  intérêts  di- 
vers fe  réuniroient  pour  n'en  former  qu'un 
feul,  prêteroit  moins  à  la  corruption  que 
pourroient  tenter  les  Miniftres ,  que  deux 
ou  trois  Chambres  féparées  ,  dont  une  ou 
plufieurs  d'elles  auroient  intérêts  de  fe 
vendre,  ou  feroient  vénales  de  leur  nature. 
On  peut  tromper  une  Nation  ,  mais  on 
ne  peut  pas  la  corrompre. 

De  plus ,  deux  ou  trois  Chambres  fépa- 
rées fourniroient  aifément  aux  Miniftres 
ufurpateurs  le  moyen  de  nous  divifer  „ 
puifque  deux  ou  trois  Chambres  font  déjà 
un  germe  de  divifion.  Leur  réunion  en 
une  feule  Chambre  rend  cette  trahifon 
plus  difficile ,  par  la  domination  qu'y  exerce 
l'intérêt  général,  &  par  cette  pubUcité  qui 
déconcerte  les  traîtres. 

Rien  ne  nous  empêche  maintenant  de 
nous  livrer ,  avec  réflexion ,  à  la  rechcr- 
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che  des  moyens  d'appliquer  à  nos  moeurs 
ik  à  nos  circonftances  le  principe  fimple 
d'unité ,  qui  caraftérife  la  Monarchie.  Sans 
doute,  dans  l'enfance  de  la  liberté,  nous 
n'avons  pu  fixer  nos  idées ,  &  nous  avons 
vu,  &  nous  verrons  fe  former  diverfes 
opinions.  Nous  ne  devons  ni  en  être  furpris, 
ni  fur-tout  nous  en  plaindre  :  après  le  mal- 
heur de  n'en  avoir  enfanté  aucune,-  le  plus 
grand  auroit  été  de  n'en  avoir  eu  qu'une 
leule.  De  ce  choc  des  efprits,  occupés 
tous  du  même  objet,  fe  font  formées  cette 
infpiration  générale  qui  les  a  tous  dirigés 
vers  le  bien  commun ,  &  cette  impulfion 
vertueufe  dont  les  effets  feront  dignes ,  à 
coup  fur,  de  leur  caufe.  S'il  eft  poffible 
que  la  première  opinion,  vaguement  & 
précipitamment  adoptée ,  eût  été  le  fruit  de 
l'enthoufiafme  ou  du  déHre ,  les  heureux 
délais  furv^enus  à  l'Affemblée  Nationale 
nous  ont  laiffé  le  temps  de  calmer  notre 
effervefcence ,  de  ramener  les  intérêts  par- 
ticuliers ,  &  d'éclairer  tous  les  efprits. 
Ainfi,  nous  avons  vu  fe  répandre  avec 
fruit  dans  l'étendue  du  Royaume,  cette 
efpèce  de  tumulte  patriotique,  lequel,, 
concentré  dans  une  Afîemblée  prématurée, 
auroit  été  infailliblement  une  fource  de 
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débats ,  &  la  caufe  peut-être  de  notre 
ruine.  ' 

Cette  Capitale  qui ,  durant  vingt  ans , 
n'a  cefTé  de  lancer  jufqu'à  nous  des  rayons 
multipliés  de  lumières  ,  a  vu  que  nous  n'é- 
tions pas  indignes  de  fes  leçons ,  plus  heu- 
reux ,  peut-être,  qu'elle-même,  parce  que 
nous  n'étions  point  détournés  de  leur  in- 
fluence ,  par  les  intérêts  particuliers  qui 
le  font  accumulés  dans  fon  fein.  Le  Tiers- 
Etat,  le  Peuple,  cette  portion  a61ive  & 
intéreffante  de  la  Société,  a  fait  ouïr, 
comme  par  un  inflinft  général  ,  les  mo- 
dèles réclamations  de  l'équité  naturelle. 
Des  Corps  entiers  de  Nobleffe  n'ont  voulu 
garder  de  leurs  privilèges ,  que  celui  de 
veiller  à  la  tranquillité  des  Peuples  &  de 
les  précéder  dans  les  périls.  On  a  vu  une 
affemblée  d'Evêques  &  de  Barons  dépofer 
aux  pieds  du  Monarque  leur  déclaration 
folennelle  de  porter  les  charges  publiques 
à  l'égal  des  autres  Sujets.  On  a  vu ,  dans 
plufieurs  Provinces  ,  les  trois  Ordres  réunis 
reconnoître  que  leurs  intérêts  n'en  faifoient 
qu'un.  Cet  heureux  concours  des  circonf- 
tances  &  des  hommes  doit  être  à  nos  yeux 
un  garant  de  la  concorde  qui  va  naître'; 
digne  &  précieufe  récompenfe  réfervée 
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au  Monarque  protefteur,  qui,  après  avoir 
douloureufement  éprouvé  que  U  bien  ejl 
décile  à  faire,  recueillera  bientôt  les  fruits 
d€  fa  paternelle  perfévérance. 

Et  nous ,  plus  heureux  que  tant  de 
Peuples  qui  ne  font  arrivés  à  la  liberté 
qu'à  travers  des  ruiffcaux  de  fang,  nous 
pourrons  en  tracer  paifiblement  le  Code , 
&  le  recevoir  de  la  main  même  de  notre 
Roi.  Si  l'hiftoire  ne  nous  a  point  encore 
fourni  cet  exemple  ,  Rcftaurateur  des  Peu- 
ples ,  vous  êtes  digne  d'en  donner  la  le- 
çon à  la  poftérité.  Cependant ,  nous  ou- 
blierons ,  au  fein  d'une  égalité  qui  fera 
notre  bonheur  réciproque ,  cette  tourmente 
paffagère,  enfantée  peut-être  par  Fincré- 
dulité  politique  qui  nous  faifoit  tous  douter 
de  la  renaifl'ance  de  l'efprit  pubhc.  Dans 
TAffemblée  Nationale,  où  divers  intérêts 
apprendront  à  n'en  former  qu'un  feul  , 
les  intérêts  feront  réunis  ,  fans  que  les 
rangs  foient  confondus  ;  la  préfence  & 
le  patriotifme  des  Grands  leur  attireront 
les  hommaojes  refpeftueux  de  la  reconnoif^ 
fance ,  préférables  fans  doute  à  ceux  de  la 
crainte  ^  &  les  Grands ,  à  leur  tour ,  ap- 
prendront à  s'intérelTer  pour  le  Peuple  ^ 
en  communiquant  avec  lui. 
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-  C'en  eft  donc  fait  :  les  ténèbres  font 
diffipées ,  l'aurore  a  paru  d'un  jour  pur  $c 
ferein ,  &  la  France ,  oubliant  toutes  fes 
calamités  pafiees ,  trouvera  dans  une  conl- 
titution  méditée  avec  fageffe  &  dans  un 
efprit  de  concorde  ,  le  gage  heureux  6c 
Solide  d'une  longue  félicité. 
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